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Bonjour, 
 

En ce�e période de ce�e crise sanitaire hors du 
commun, nous ne sommes pas en mesure de mener 
notre ac�vité syndicale dans des condi�ons op�males. 
Les membres de la sec�on FSU du Conseil 
Départemental qui bénéficient de temps de décharge 
d'ac�vité syndicale à mi-temps ont fait le choix d'être 
totalement mobilisables pour leurs services respec�fs. 
 

En ces temps où la solidarité est plus que jamais 
indispensable, le Président du CD a choisi de nous tenir 
à l'écart de toute réflexion sur la ges�on de ce�e crise 
alors qu'elle est source de bon nombre d'interroga�ons 
et de débats. Cet événement drama�que qui frappe à 
nos portes de façon ina�endue et rend notre quo�dien 
bouleversé pour le transformer en défi, aurait pourtant 
mérité de s'entourer aussi des de vos représentants 
afin de parer au mieux à ce�e situa�on inédite et que 
vos avis, doutes et interroga�ons soient entendus. 
 

Si le Président du Conseil Départemental a fait le choix 
d'écarter ceux que vous avez élus aux dernières 
élec�ons professionnelles, pour notre part nous avons 
fait le choix de con�nuer de nous mobiliser, toujours 
avec la même détermina�on, d’autant que nos moyens 
de communica�on à ce jour nous perme�ent d'assurer 
notre présence et d'aller à votre rencontre pour 
partager toutes ques�ons, réflexions et informa�ons. 
Depuis le début du confinement nous avons créé sur 
notre site internet (www.snuter34fsu.fr) « le fil info » 
que nous alimentons régulièrement afin de vous 
informer coûte que coûte. 
 

Comme à chaque fois, ce nouveau numéro de 
Comprendre et Agir est composé essen�ellement 
d'ar�cles rédigés par nos adhérents. Bien évidemment, 
la période que nous traversons fait l’objet de nombreux 
ar�cles, et le contenu de celui lié au dialogue social 
vous apportera des éléments complémentaires de 
compréhension de cet éditorial. 
 

Face à ce�e crise sanitaire mais aussi sociale, nous 
formulons nos vœux de renouer avec une société qui 
ne soit plus caractérisée par l'individualisme et le repli 
tant notre modèle social et solidaire a été mis à mal par 
des réformes successives et par des poli�ques 
d'austérité et de profits. C'est en ces temps difficiles 
que les mots « altruisme » et « unité » retrouvent tout 
leur sens. 
 

Alors soyons imagina�fs ! Ayons des ini�a�ves pour 
colorer ce monde et ces temps teintés de gris. 
 
Portez-vous bien, prenez soin de vous et de vos proches. 

 

Valérie Demange & Sylvie Urbin 
Co-secrétaires de la sec�on FSU  
des personnels du conseil départemental de 
l’Hérault 

Nous tenons à remercier chaleureusement tous les adhérents,  
militants FSU et agents du conseil départemental de l’Hérault qui ont participé à la réalisation de ce numéro mais également Julie 
pour sa générosité et son expertise, Elsa et Oups pour leur coup de main. Nous remercions également la FSU Territoriale et son 
syndicat de l’Hérault pour le précieux soutien qu’ils nous apportent au quotidien. 
 

Comprendre & Agir - Journal numérique FSU en direction des agents du conseil départemental de l’Hérault – Section FSU du conseil 
départemental de l’Hérault – Hôtel du département – Mas d’Alco – 1977 avenue des Moulins – 34084 Montpellier Cedex 4 –   

 04.67.67.77.04 – 07.83.83.77.65. – Bureau 3136 Alco – fsu@herault.fr - www.snuter34fsu.fr 
 

Pour toute demande ou remarque : fsu@herault.fr 
N’imprimez que si cela s’avérait nécessaire  

 



S pectateurs sidérés ou acteurs mobilisés, nous nous posons toutes et tous 
la question du comment en sommes-nous arrivés là ? Comment tout ceci 
est possible ? Sans aucun doute les responsables politiques actuels et 
passés devront rendre des comptes aux citoyens. Ne doutons pas qu’ils 

tenteront tous de se dédouaner à l’aide de cette célèbre expression emplie de 
morgue : « responsables mais pas coupables ! ». Aveuglés par leurs idéologies, 
leurs experts de pacotille et leurs conseillers biberonnés au néolibéralisme, ils 
constatent comme nous l’étendue du désastre. Certes, ils tentent désespérément 
de sauver la face politique de la crise, mais les déclarations toujours plus ridicules 
de Sibeth Ndiaye, porte-parole du Gouvernement, comme les gesticulations du 
Président et de son Premier ministre sauveront peut-être « l’économie », mais 
sûrement au détriment de nombreuses vies. Les premiers de cordées ont largement 
dévissé, laissant aux premiers de corvées le soin d’éponger le sang et les larmes, 
de prendre soin des vivants et des morts. 

Alors oui, nous aurons raison d’exiger des comptes à celles et ceux qui se 
présentaient comme le renouveau politique, les leaders du Nouveau Monde. Malgré 
leurs mines aussi déconfites que la courbe du CAC40, ils osent se présenter 
comme sauveurs providentiels de l’Après. Que dit-on déjà de ceux qui osent tout ? 
Pour autant, leur demander des comptes ne suffira pas. 

                …/... 
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responsabilités  

Nous 
devons 
prendre 
nos 



Tous et chacun d’entre nous devons prendre le temps de l’introspec�on, celui qui permet d’interroger nos ac�ons et nos 
renoncements. Car si le personnel poli�que feint de s’indigner, son réflexe réac�onnaire revient déjà à la charge : 
discours sur le travailler plus, plus longtemps, sur la réduc�on des déficits et de la de8e sont à nouveau martelés entre 
deux claps au personnel soignant… Des 
Républicains aux Socialistes en passant par 
ceux En Marche (vers la catastrophe), ils 
tentent de faire oublier le rôle funeste qu’ils 
ont joué dans ce drame interna�onal. Leur 
acharnement à servir l’économie non 
produc�ve les amène à tenir encore et 
toujours leurs discours éculés. Car après 
quelques semaines de compassion voilà la 
meute repar�e de plus belle sur la lu�e contre 
LA de�e et les déficits publics qu’ils ont 
pourtant contribués à créer en détricotant 
mé�culeusement le financement des services 
publics tout en caressant les courbes des 
dividendes. Où sont passées ces masses 
d’argents qui se vola�lisent au nez et à la barbe 
de la Na�on ? Naomi Klein nous avait prévenu : 
les néolibéraux profitent toujours du chaos, 
même lorsque c’est eux-même qui le 
provoquent, pour tenter d’imposer la diminu�on des libertés individuelles, des droits collec�fs et des solidarités au profit 
de l’autoritarisme, le meilleur ami des détenteurs de capitaux.  

Et nous dans tout ça ? Nous avons été nombreux à regarder ailleurs et/ou autre chose lorsque ceux qui nous gouvernent 
parlaient d’une nécessité de réduire les déficits, de priva�ser toujours plus, de laisser courir les dividendes et les 
retraites chapeaux. Combien sommes-nous à avoir regardé d’un œil distrait les appels à la défense des services publics et 
des condi�ons de travail de ceux qui les font vivre ? Combien sommes-nous à nous sen�r éloignés des préoccupa�ons liées 
à l’avenir de nos emplois et à l’importance de leurs ac�ons pour la société ?  Combien sommes-nous à avoir intégrer les 
pe�tes phrases et les blagues sur les fonc�onnaires qui « ne foutent rien », « qui sont trop bien payés alors qu’ils sont 
toujours en vacances ou en RTT ». Nous avons même parfois par�cipé à les diffuser, les croyant inoffensives et potaches. 
Nous sommes restés de marbre lorsque le pe�t monde média�que qualifiant les revendica�ons des professionne-lles de 
santé de « pleurniches permanentes hospitalières » tout en caressant la main du milliardaire qui les nourrit.  Voulons-nous 
con�nuer d’écouter passivement les messes libérales et parfois réac�onnaires des Calvi, Barbier, Praud, Levy, Dély, 
Duhamel, Apha�e, Mazerolle, Saint Cricq, Brunet, Bourdin, Elkabbach, Nay, Pernod, Demorand, Legrand, Seux, Askolovitch, 
Chabot, Salamé, Lapix etc. ? Que nous ont-ils martelé toutes ces années sinon que c’est celui qui a le plus d’argent qui a 
raison ? Que l’ini�a�ve privée est bien plus respectable que l’ac�on publique ? Que les co�sa�ons sociales des salariés sont 
des charges insupportables ? Que le syndicalisme c’est has been ? Que les impôts et les taxes c’est le mal ? Que les services 
publics sont chers et inefficaces ? Nous les avons laissés dire cela pendant des décennies, et nous l’avons même, pour 
beaucoup, intégré dans nos façons de parler, de penser, de nous organiser. Aujourd’hui, le coronavirus réduit tout ceci au 
ridicule. En quelques semaines la peur de la mort les rend tout d’un coup plus modestes, moins assurés, et laisse planer 
une certaine incer�tude. Il faut dire que la maladie peut toucher tout le monde et que l’argent et le pouvoir laisse quand 
même passer le virus…  

Si sans aucun doute leurs vieux réflexes de dominant reprendront le dessus dès la crise a8énuée, nous avons 
tous le devoir d’exiger un autre monde. Mais pour réaliser cela, nous devons nous réapproprier tout ce qui fait 
société : les services publics, le poli�que, l’informa�on, l’écologie, la culture, l’économie et la solidarité. Nous 
devons chasser les ambi�ons individuelles qui s’exercent au détriment des collec�fs.  Nous ne pouvons plus 
déléguer ça aux autres et détourner sans cesse le regard vers le fu�le et l’insignifiant, la consomma�on 
aveugle ou encore la résigna�on. Nous portons collec�vement la responsabilité d’avoir laissé se dégrader la 
solidarité au profit de la cupidité de certains. Nous portons à présent, tous et chacun, la responsabilité de 
l’Après. 
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A vant de se retrouver confiné-es, travailleurs à distance ou mobilisé-es 
en présentiel notre organisation syndicale était sollicitée pour négocier 
un protocole d’accord (voir Comprendre & Agir #8). Un sommaire avait 
été proposé par la collectivité qui y a introduit un nombre de sujets 

pléthorique et n’intéressant pas toujours de près les agents. Celui par exemple 
concernant le dialogue social, placé au premier plan de la discussion et qui 
concernait principalement les moyens alloués aux organisations syndicales… 
Autant vous dire que si nous n’étions pas tout à fait sur le même diapason que 
l’exécutif sur ce sujet celui-ci a fait « plof » dès le début de la crise du 
coronavirus et sa gestion par la collectivité. On y revient dans ce dossier (« Le 
dialogue social victime collatérale du coronavirus ») 

Au milieu de se fourre-tout dont il est bon de rappeler qu’il ne s’appuie sur 
aucune discussion budgétaire préalable, on y trouve le RIFSEEP, c’est-à-dire le 
Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise 
et de l’Engagement Professionnel. Comme on vous l’avait promis on tente de  
vous expliquer les enjeux d’une telle négociation (« Rifseep qu’es aquo ? »), les 
attentes de la collectivité (« Ce que dit le cahier des charges du RIFSEEP des 
attentes de la collectivité ? ») et on donne notre avis (« Même partielle, contre la 
rémunération au mérite ! »). 
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UN PROTOCOLE SANS DIALOGUE ? 



Comprendre notre rémunération 
Pour rappel, l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 relative 
aux droits et obligations des fonctionnaires pose les règles 
du droit à rémunération en ces termes : « les 
fonctionnaires ont droit après service fait, à une 
rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de 
résidence, le supplément familial de traitement, ainsi que 
les indemnités instituées par un texte législatif et 
réglementaire ». Cette rémunération se compose 
d’éléments obligatoires et d’autres facultatifs. 
Parmi les éléments obligatoires composant la 
rémunération du fonctionnaire, on retrouve le traitement 
brut indiciaire, élément essentiel de la rémunération, 
l’indemnité de résidence, le supplément familial de 
traitement (SFT) et la nouvelle bonification indiciaire (NBI).  
On compte parmi les éléments facultatifs de la 
rémunération le régime indemnitaire, les avantages divers 
(COS, participation employeur à la complémentaire 
santé…) ou autres indemnités (heures supplémentaires, 
astreintes…) 
Le traitement indiciaire est fixé en fonction du grade de 
l’agent et de l’échelon auquel il est parvenu (ou de l’emploi 
dans lequel il a été nommé). Les échelles indiciaires quant 
à elles, sont déterminées, en principe, par les statuts 
particuliers qui régissent les cadres d’emplois ou emplois. 
À chaque grade correspond un indice brut. À chaque 
indice brut correspond un indice majoré, qui sert au calcul 
de la rémunération brute mensuelle en le multipliant par la 
valeur du point d’indice (4.68 € depuis le 1er février 2017). 
L’indemnité de résidence varie en fonction de la zone 
géographique de la résidence administrative. 3 zones 
existent, fixées par une circulaire de 2001. 
Le supplément familial de traitement est versé aux 
fonctionnaires assurant la charge effective et permanente 
d’un ou plusieurs enfants. 
La NBI, vise à favoriser certains emplois comportant soit 
une responsabilité (encadrement pour exemple), soit une 
technicité particulière (fonctions d’accueil exercées à titre 
principal…) ou pour tenir compte des difficultés d’exercice 
dans certaines zones du territoire (NBI Quartier Politique 
de la Ville). 
Nous en profitons pour vous rappeler que vous pouvez 
retrouver plus de détail dans le guide des carrières que 
nous pouvons vous adresser sur simple demande mail. 

 
Et le RIFSEEP dans tout ça ? 
Le RIFSEEP, Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel va remplacer la plupart des 
primes et indemnités existantes, sans perte de  
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rémunération par les agents concernés. Il devrait se 
mettre en place au CD34, pour tous les cadres 
d’emplois et fait l’objet de discussions et de 
négociations entre l’administration et les organisations 
syndicales dans le cadre du protocole 2020-2023. 
Petit rappel : le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a 
institué un nouveau régime indemnitaire de référence 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP). Il est constitué de deux composantes 
cumulables : 

- l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise (IFSE) liée d’une part du niveau de 
responsabilité et d’expertise nécessaire dans 
l’exercice des fonctions et d’autre part à 
l’expérience professionnelle de l’agent à savoir 
la connaissance acquise par la pratique. 

- le complément indemnitaire annuel (CIA) versé 
en fonction de l’engagement professionnel et de 
la manière de servir. Il est en principe lié à 
l’évaluation professionnelle annuelle. Ce 
complément est facultatif et peut varier d’une 
année sur l’autre.  

L’IFSE, serait ainsi créée par l’intégration de ces 
éléments obligatoires de rémunération, en clair toutes 
les primes en une ! Précision toutefois : l’IFSE est 
cumulable avec : 

- L’indemnité des dépenses engagées au titre des 
déplacements professionnels ou de formation 

- L’indemnité de résidence 
- Le supplément familial de traitement 
- La garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) 
- L’indemnité de responsabilité des régisseurs 

d’avances et des recettes 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la 

durée de travail (heures supplémentaires, 
astreintes, permanences, indemnité pour travail 
de nuit, dimanche et jours fériés…) 

- La nouvelle bonification indiciaire (NBI), qui, 
rappelons-le, n’est pas du régime indemnitaire. 

 
Les bénéficiaires de l’IFSE sont : 

- Les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps 
complet, partiel ou non complet 

- Les agents contractuels de droit public occupant 
un emploi permanent en CDI ou CDD, à temps 
complet, temps non complet ou à temps partiel
      . …/... 
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RIFSEEP, qu’es aquo ? 
 

L a réforme du code du travail, amorcée sous le quinquennat précédent, a eu pour principal effet 
de faire descendre dans la hiérarchie des normes la relation salariale au niveau du contrat de 
droit privé. Le RIFSEEP d’abord, puis la Loi de Transformation de la Fonction Publique ouvrent la 
voie à la disparition progressive du statut. En effet les préoccupations récentes des 

gouvernements n’abordent la question des services publics que sous l’angle d’une simple transposition 
de management de l’entreprise privée au secteur public. Dès lors, de plus en plus, les agents verraient 
leurs salaires fixés par leurs employeurs et non plus par la loi. Car le RIFSEEP et sa mesure coercitive 

DOSSIER :  UN PROTOCOLE SANS DIALOGUE ? 



- Les agents contractuels de droit public, pour 
effectuer un remplacement et bénéficiant d’un contrat 
de 6 mois ou plus sur la base de l’article 3-1 de la loi 
n°84-53 (« du 26 janvier 84 ») 

 
Les critères professionnels retenus 
« généralement » concernant l’IFSE 
Le montant de l’indemnité de fonctions, de sujétions et 
d’expertise est fixé selon le niveau de responsabilité et 
d’expertise requis dans l’exercice des fonctions. Les 
fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même 
corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de 
différents groupes au regard des critères professionnels 
suivants : 

A noter, que si certaines fonctions font déjà l'objet d'une 
compensation (ex : astreintes), elles ne peuvent pas être 
retenues dans l'élaboration des groupes de fonctions. 
IMPORTANT : Dans la fonction publique territoriale, en 
vertu du principe de libre administration, ces critères ne 
s'imposent pas obligatoirement aux collectivités 
territoriales. Les collectivités peuvent faire le choix de s'y 
référer pour constituer leurs groupes de fonctions ou 
s'appuyer sur d'autres critères. Toutefois, dans le cadre 
de l’IFSE elles ne pourront pas établir des critères 
étrangers aux fonctions, comme par exemple ceux liés à 
la manière de servir. 
Lors de sa première application le montant indemnitaire 
mensuel perçu par l’agent est conservé au titre de l’IFSE 
pour éviter toute perte financière. Il fera cependant l’objet 
d’un réexamen : 
- En cas de changement de fonctions ; 
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- Au moins tous les quatre ans, en l’absence de 
changement de fonctions et au vu de l’expérience acquise 
par l’agent ; 

- En cas de changement de grade à 
la suite d’une promotion. 
 

Le Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA) 
Il tient compte de l’engagement 
professionnel et de la manière de 
servir. Cette appréciation de la 
valeur professionnelle des 
fonctionnaires se fonde sur un 
entretien professionnel annuel 
conduit par le supérieur 
hiérarchique direct. C’est un 
pourcentage plafonné d’un montant 
maximal par groupe de fonctions, 
rétribué en un ou deux versements/
an.  Le fait que le CIA soit attribué 
en fonction de l’appréciation du 
supérieur hiérarchique et donc pas 
automatique, son attribution peut 
être remise en question et son 
montant impliquerait donc la 
construction d’un barème de 
transposition du résultat de 
l’évaluation en montant de prime… 

Son attribution, si le département de l’Hérault validait son 
application, sera modulable en fonction de l’engagement 
professionnel, des résultats, de l’implication dans les 
projets de l’administration, de la capacité à s’adapter aux 
exigences du poste. Il sera limité à un pourcentage, fixé 
par catégorie, du régime indemnitaire total (l’IFSE) soit :  
 
- 15 % du plafond global du RIFSEEP pour les 
catégories A  
- 12 % du plafond global du RIFSEEP pour les 

catégories B 
- 10 % du plafond global du RIFSEEP pour 
les catégories C 
 
Son versement, pour rappel facultatif, sera donc 
complétement lié aux enveloppes budgétaires 
catégorielles de la collectivité territoriale... En 
ces temps de rabâchage des contraintes 
budgétaires de notre collectivité, il y a fort à 
parier que le montant de ces enveloppes ne 
sera pas bien élevé. 

 
Un nécessaire travail de cotation des postes 
Pour permettre l’application du RIFSEEP il faut parvenir à 
coter les 5000 postes de la collectivité départementale, 
c’est-à-dire construire une grille d’analyse permettant 
d’attribuer « une cote » à chaque poste sur la base des 
critères ci-dessus définis par le décret. Compte tenu des 
délais de négociation par thème dans le cadre du protocole 
on peut imaginer qu’il nous sera proposé une cotation des 
postes ou du moins une cotation d’emplois-types, plus 
facile à coter que chaque poste un par un… 
Car c’est bien là que va se jouer la partie la plus 
importante : assurer la meilleure part fixe de la 
rémunération (IFSE).  

#09 

Groupes Niveau de responsabilité,  
d’expertise ou de sujétions 

Groupe 1 Fonctions d’encadrement, de coordination,  
de pilotage ou de conception 

Groupe 2 Technicité, expertise, expérience ou qualification  
nécessaire à l’exercice des fonctions ; 

Groupe 3 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste 
au regard de son environnement professionnel. 

(Groupe 4) …. (Les collectivités ont la liberté de fixer le nombre de groupe) 

DOSSIER :  UN PROTOCOLE SANS DIALOGUE ? 



Ci-contre retrouvez ce 
que peuvent proposer 
généralement les 
collectivités qui ont mis 
en place le RIFSEEP. 
Ceci pour bien 
comprendre que 
contrairement à 
aujourd’hui le 
traitement indemnitaire 
pourrait être variable, 
sur un même grade 
mais sur des fonctions 
différentes, selon les 
choix opérés par la 
collectivité (c’est aussi 
un des enjeux du 
protocole) Par exemple 
avec un même grade 
une secrétaire de STS 
pourrait être rémunérée 
différemment d’une 
secrétaire de SDI, de 
MDS, une secrétaire de 
direction, de chef de 
service, d’élu, etc. 
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Critère 1 

Fonc�ons d’encadrement, 
de coordina�on, de pilotage 

ou de concep�on 

Critère 2 

La technicité, l’exper�se, 
l’expérience ou la qualifica-
�on nécessaire à l’exercice 

des fonc�ons 

Critère 3 

Les sujé�ons par�culières 
ou le degré d’exposi�on du 

poste au regard de son envi-
ronnement professionnel 

Selon le niveau 
d’encadrement : 
Direc�on générale des services, 
membre de l’équipe de direc�on 
(certains directeurs), poste de di-
recteur de service, poste de res-
ponsable de plusieurs services 
(selon l’appella�on), poste de chef 
de service, poste de responsable 
d’équipement, poste de chef 
d’équipe (encadre un ou plusieurs 
agents), poste au sein d’une 
équipe ; 

L’exper�se et les connaissances 
acquises : l’a�endu des missions 
avec leurs connaissances théo-
riques et/ou techniques acquises 
conjuguées avec l’expérience.  Les 
forma�ons suivies, les démarches 
d’approfondissement profession-
nel sur un poste comme les con-
naissances pra�ques assimilées au 
fur et à mesure de l’exercice de 
leurs fonc�ons. 

Il s’agit de contraintes par�cu-
lières liées au poste. L’exposi�on 
aux facteurs de risques profession-
nels rela�ve aux missions et aux 
situa�ons de travail, ou responsa-
bilités prononcées. 

Selon l’ac�vité : 
La complexité des ac�vités a�en-
dues et leur portée sur l’organisa-
�on : Ges�on de plannings, organi-
sa�on du travail des agents, res-
ponsabilité de dossiers, concep�on 
et organisa�on d’ac�vités, anima-
�on d’ac�vités, prépara�on de 
budgets, arbitrage budgétaire, 
ges�on de crédits, instruc�on avec 
exper�se, ges�on comptable, etc. ; 
  

Selon l’ac�vité : 
Il s’agit de valoriser l’acquisi�on et 
la mobilisa�on de compétences 
plus ou moins complexes dans le 
domaine fonc�onnel de référence 
de l’agent : responsabilités péda-
gogiques, maîtrise d’un logiciel, 
connaissances par�culières 
(basique, intermédiaire ou ex-
pert), qualifica�ons, habilita�ons 
réglementaires, capacité d’adapta-
�on autonomie, ini�a�ve, diversi-
té des tâches, diversité des do-
maines de compétences, etc. 

Selon les contraintes : 
Contraintes de plannings, con-
traintes horaires (atypiques, de 
nuit, par roulement), fréquentes 
réunions en soirée, travail fré-
quent le week-end, jours fériés, 
déplacements nombreux, forte 
polyvalence, exposi�on physique, 
exposi�on aux intempéries, lieu 
d’affecta�on ou aire géographique 
d’exercice des fonc�ons, respon-
sabilité matérielle, financière ou 
pénale etc. ; 

Selon le rôle : 
La dimension responsabilité hu-
maine et l’exercice d’une autorité 
fonc�onnelle : Coordina�on, pilo-
tage, arbitrage, etc. 

Selon le rôle : 
conseil auprès des élus, profes-
sionnel « ressource », transversali-
té, etc. ; 

Selon l’ac�vité : 
Interface avec les élus, ges�on 
d’un public difficile, réalisa�on de 
missions spécifiques, risques d’ac-
cident et de maladie profession-
nelle, efforts physiques, tension 
mentale, nerveuse, niveau de con-
fiden�alité, etc. 

Le RIFSEEP déconnecte les primes du grade en les attachant à la fonction exercée, d’une 
part, et aux résultats de l’évaluation (à l’entretien professionnel) d’autre part. Cela conduit à 
favoriser une gestion par filière de métiers, créant ainsi des barrières à la mobilité extérieure 
(choisie par l’agent), à créer de fortes inégalités entre les salarié.es et à accentuer les 
discriminations entre les femmes et les hommes. Ce régime indemnitaire qui fait la part belle 
à l’individualisation de la rémunération, est contraire à l’esprit du Statut : il remet en cause le 
principe d’égalité de traitement des fonctionnaires, à grade et fonction identiques, le 
principe de neutralité du fonctionnaire, en le jugeant sur la manière de servir. 
Pour la FSU Territoriale le RIFSEEP est le point de départ de la mise en œuvre d’une 
décorrélation du point d’indice et signe la disparition à terme du statut de la Fonction 
Publique Territoriale (FPT) dont les agents verraient leurs salaires fixés par leurs 
employeurs et non plus par la loi. Si la mise en place du RIFSEEP s’impose à toutes les 
collectivités, la mesure concernant le CIA, parce qu’elle est facultative, sera la ligne rouge à 
ne pas franchir… 

DOSSIER :  UN PROTOCOLE 

SANS DIALOGUE ? 
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P 
our la mise en place 
du RIFSEEP la 
collectivité a 

souhaité faire appel à une 
société extérieure par 
l’intermédiaire d’un appel 
d’offre. L’objectif annoncé aux 
organisations syndicales ne 
consiste pas à plaquer les régimes indemnitaires existants dans la collectivité en une équivalence 
RIFSEEP, en clair reproduire l’existant. L’ambition affichée de la collectivité vise une refonte de 
l’organisation du régime indemnitaire en y intégrant les objectifs du RIFSEEP. Le prestataire devra penser le 
RIFSEEP de sa conception jusqu’à sa mise en œuvre et son évolution dans le temps. Le Département 
de l’Hérault c’est 5406 agents et 110 métiers différents. Pour la collectivité la mise en place du RIFSEEP est 
liée au projet de cotation des postes qui devrait s’appuyer sur la GPEC (Gestion Prévisionnelle des Emplois et 
des Compétences), sur les outils tels que les fiches de poste, nomenclature des métiers, référentiels de 
compétences) ainsi que « certains critères spécifiques déjà valorisés à travers le régime indemnitaire existant 
dans la collectivité » ; La collectivité compte s’appuyer aussi sur un « dialogue social régulier » qu’il reste de 
notre point de vue à construire tellement il est distant de l’image que lui donne la collectivité. 

Dans son cahier des charges, la collectivité a pour ambition de valoriser le pouvoir d’achat de l’ensemble des 
agents de la collectivité. Conformément aux objectifs du RIFSEEP elle vise une reconnaissance et une 
valorisation de compétences plus larges que le seul encadrement tout en indiquant vouloir « réajuster la 
fonction managériale au regard des attentes fortes sur ces postes » comme si, à la différence des agents, le 
corps encadrant n’était pas financièrement reconnu dans ses responsabilités…Souvenons-nous que les 
précédents protocoles ont à chaque fois puisés dans l’enveloppe pour servir tel ou tel corps encadrant…  

Conformément au RIFSEEP le prestataire devra prendre en compte les contraintes et spécificités de certains 
postes plus « exposés » tout en souhaitant rééquilibrer les filières et les emplois. Sont évoqués aussi la 
réduction des inégalités femmes/hommes (qui font pourtant l’objet d’un point protocolaire spécifique et 
l’application d’objectifs opérationnels dans la Fonction Publique, nous y reviendrons), l’attractivité du 
département, la valorisation de certains métiers et de manière plus énigmatique la « dynamique en matière de 
mobilité interne »… 

Souhaitant s’aventurer dans le royaume de l’arbitraire (voir notre sujet sur la rémunération au mérite) la 
collectivité souhaite « favoriser la part liée au niveau de compétences et prendre en compte l’engagement 
professionnel de l’agent, le tout fondé sur une méthodologie globale et harmonisée »...  

Le prestataire retenu devra, sur la base de ces objectifs, établir un diagnostic quantitatif et qualitatif, élaborer 
ensuite des scénarii de mise en place du RIFSEEP « négociées » avec les organisations syndicales, et enfin 
accompagner sa mise en œuvre opérationnelle prévue pour le début d’année 2021 ainsi que les projections 
dans le temps (liées par exemple à évolution du point d’indice, etc.) 

 

Ce que dit le cahier des 
charges du RIFSEEP des 
attentes de la collectivité ? 
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Le Nouveau Management Public et l’idéologie de 
l’appât du gain 

Dans le NMP la rémunéra�on au mérite �ent une place 
centrale. En effet il est considéré que les agents recrutés 
vont donner le meilleur d’eux-mêmes si on leur promet 
qu’ils seront mieux payés que les autres. Ceci repose sur 
l’idéologie que le principal leitmo�v des personnes est de 
travailler mieux ou plus pour gagner toujours plus 
d’argent. Comment se fait-il alors que certains choisissent 
d’être infirmières, travailleurs sociaux, policiers, 
techniciens, animateurs, alors qu’il existe nombre de 
professions bien plus lucra�ves ? Comment se fait-il que 
l’immense majorité des agents publics s’inves�ssent et se 
dévouent à leurs tâches, qu’ils soient agents des routes et 
des collèges ou encore assistant administra�f ou auxiliaire 
de puériculture, alors mêmes qu’ils n’en seront pas 
davantage rémunérés ? La revendica�on principale de ces 
agents n’est donc pas d’être infan�lisés en recevant une 
prime, mais bien que leurs salaires soient revalorisés et 
leurs condi�ons de travail améliorées. 

Le CIA va à l’encontre du statut des fonc�onnaires 

Le Statut, au travers du principe de carrière, de la 
rémunéra�on assise sur le point d’indice et la grille, vise à 
la fois à assurer l’égalité entre agents exerçant les mêmes  
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fonc�ons et à me�re les personnels à l’abri des 
pressions par�sanes dans l’exercice de leurs missions 
de service public. Le Statut est donc une garan�e pour 
les usagers tant en termes de qualité du service que 
d’égalité de traitement. 

Le CIA contre le service public ou le « théorème 
du lampadaire » 

C’est l’histoire d’une personne qui a perdu ses clefs et 
qui les cherche sous un lampadaire. Ques�on : 
pourquoi sous un lampadaire ? Réponse : pas parce 
qu'il les a perdues à cet endroit, mais parce que c'est le 
seul endroit éclairé de la rue. C’est sur ce�e métaphore 
que Jean-Paul Fitoussi a signé un livre affirmant que « si 
les objec�fs que la poli�que économique met en pleine 
lumière ne sont pas ceux qui importent vraiment pour 
les sociétés, nous n'aurons aucune chance de 
comprendre pourquoi le fait de les avoir a�eints ne 
résout nullement le problème ini�al ». A ne mesurer 
que ce qui est percep�ble on prend le risque de perdre 
totalement le sens de notre ac�on au risque d’en 
dévoyer la pra�que. L’agent évalué va en effet se 
consacrer essen�ellement aux tâches évaluées et donc 
à démontrer qu’il a bien effectué ce que l’on a�end de 
lui mais pas ce qu’il devrait réellement faire.  
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Même partielle, 
contre la 
rémunération  
au mérite ! 

C 
omme on peut le voir ce8e refonte d’une part 
conséquente de la rémunéra�on dans le cadre 
d’une négocia�on autour du RIFSEEP ouvrira sans 
aucun doute des débats dans toute la collec�vité 

comme à l’intérieur de notre sec�on syndicale. Le Complément Individuel Annuel a lui pour projet 
d’individualiser la rémunéra�on.  Si cela nous semble aberrant sur le plan GRH c’est aussi une grave remise 
en cause de notre statut. Personne ne travaille seul et les résultats professionnels s’ob�ennent dans 
l’addi�on des compétences de chacun. Enfin, partout où ce type de rémunéra�on existe on a pu constater 
des dérives discré�onnaires et clientélistes.  

Cependant nous savons que nous ne pouvons pas en rester à une simple sentence de principe car en tant 
qu’agents nous sommes de plus en plus précarisés notamment par le gel du point d’indice.  Par ailleurs, 
nous sommes aussi soumis à une poli�que de faibles rémunéra�ons au conseil départemental de l’Hérault. 
Il est donc compréhensible que les agents soient tentés par le complément poten�el que représente le CIA.. 
Si, par conséquent, il nous faudra réussir la négocia�on sur l’IFSE et ce pour l’ensemble des agents, il nous 
faut faire l’effort de démontrer la nocivité d’un CIA pour les individus, comme pour les collec�fs de travail. 
C’est le sens de cet ar�cle. 
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Le concept de rémunéra�on dite au mérite, certes va 
inévitablement conduire à la mise en concurrence des 
agents, mais il va en outre favoriser les tâches 
quan�fiables au détriment de la qualité du service 
public. Aussi l’agent est davantage soumis aux pressions 
de son employeur puisque ce�e part de rémunéra�on est 
par défini�on faculta�ve. Cela risque donc de l’inciter à 
contrevenir à l’un des fondements du service public : le 
traitement égalitaire de l’usager. En effet comme le 
souligne une étude de l’EDHEC Business School (h8ps://

www.edhec.edu/sites/www.edhec-portail.pprod.net/files/publica�ons/pdf/
com.univ.collabora�f.u�ls.LectureFichiergw%3FID_FICHIER%

3D1328885972202jpg), « payer à la performance revient à 

inciter les agents […] à différencier leur effort suivant 

l’usager qu’ils rencontrent ». Notant que « les primes à la 

performance incitent les fonc�onnaires à se concentrer sur 

des tâches quan�fiables » et « à exclure certains usagers 
», la même étude relève que « la spécificité des services 

publics est dans le souci d’égalité entre les citoyens. On ne 

saurait importer sans discernement les ou�ls de ges�on 

du privé dans le public sans me$re à mal cet objec�f 

égalitaire ». 

Enfin on pourrait rajouter qu’un disposi�f tel que le CIA 
repose sur l’idée erronée 
selon laquelle toutes les 
missions de la Fonc�on 
publique seraient 
quan�fiables et donc 
mesurables en termes de 
résultats, or il n’en est rien. Le 
développement de la logique 
d’objec�fs et de résultats 
risque de conduire les 
services et donc leurs agents 
à se concentrer sur certaines 
missions, mieux connues et 
reconnues, au détriment 
d’autres et par conséquent de 
la qualité du service public. 

Le CIA met les agents en compé��on en oubliant le 
collec�f et les « externalités posi�ves » 
Le mérite suppose aussi que l’on puisse mesurer des 
résultats de façon individuelle. Dans un monde où l’on 
travaille souvent en équipe et où le travail de chacun 
repose sur un ensemble de techniques, de savoir-faire et 
d’équipements qui sont le produit d’une longue 
accumula�on dans le temps, qui peut dire quel bénéfice 
doit revenir à chacun ? Dans l’entreprise, les décisions sur 
les niveaux de salaire à l’embauche, puis sur les 
éventuelles augmenta�ons individuelles par la suite, 
reposent sur une idée que l’on se fait des compétences, 
donc du mérite. Même lorsque ces décisions sont 
codifiées (en fonc�on du poste de travail, de l’ancienneté, 
etc.) pour échapper à l’arbitraire individuel, elles reposent 
toujours sur des représenta�ons sociales qui peuvent être 
discutées.  
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Outre la mise en concurrence des personnels c’est la 
dégrada�on des collec�fs de travail et par conséquent 
des rela�ons au travail qui est aussi en jeu.  

D’autant que le poids et les enjeux conduisent 
forcément à des comportements de triche ou de 
dissimula�on face à une évalua�on elle-même perçue 
comme illégi�me et irrespectueuse.  

Cela n’a rien d’anecdo�que, l’effet d’un système 
d’évalua�on et la pression qu’il peut susciter amène 
l’agent non pas à dire ce qu’il fait réellement mais à 
énoncer ce que théoriquement, et quelle que soit sa 
distorsion avec le réel, il est censé faire. L’entre�en 
annuel ne doit pas devenir le moment qui va générer 
des jours d’angoisse pour l’agent craignant de voir son 
évalua�on à la fois l’empêcher de percevoir un pécule 
lui perme�ant de financer une par�e de ses vacances 
mais aussi de voir déprécier son travail.  

Par ailleurs il faut considérer que bon nombre d’agents 
territoriaux travaillent au bien collec�f, et le fruit de 
leur travail ne peut être immédiatement perçu. En effet 
nombres de nos ac�ons concourent à des 

améliora�ons 
posi�ves collec�ves 
et/ou individuelles 
sur du moyen ou du 
long terme, ce que 
l’on appelle les 
externalités 
posi�ves. Sans 
compter qu’il est 
parfois 
extrêmement 
difficile voire 
impossible de 
mesurer les effets 
d’une ac�on 
individuelle. Aussi 

l’entre�en annuel et l’évalua�on du « mérite » chaque 
année, ne récompense que la surface visible et la 
capacité de chacun à se me�re en adéqua�on avec les 
critères d’apprécia�on, même si ces derniers sont 
éloignés des cœurs de mé�ers et de leurs effets 
durables sur les publics. 

Le CIA exacerbe les inégalités 

Dans un monde idéal, le concept de mérite serait mis 
au placard au profit de la seule qualifica�on pour un 
poste. Dans les faits, d’autres considéra�ons entrent en 
jeu, telles que l’excès ou le trop peu confiance en soi, le 
réseautage et la connivence ou encore la disponibilité. 
Le CIA vient alors amplifier les inégalités déjà 
existantes. 
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Si certains professionnels pensent toujours être plus 
méritants que leur voisin de bureau d’autres sont parfois 
a�eints du « syndrome de l'imposteur », appelé 
aussi syndrome de l'autodidacte. Il consiste à exprimer 
une forme de doute maladif et à nier la propriété de tout 
accomplissement personnel. Ces personnes reje�ent donc 
plus ou moins systéma�quement le mérite lié à leur 
travail et a�ribuent le succès de leurs entreprises à des 
éléments qui leur sont extérieurs (la chance, un travail 
acharné, leurs rela�ons, des circonstances par�culières). 
D’autres rencontrent tout simplement des difficultés pour 
me�re en valeur leurs actes professionnels. Nous 
pouvons aisément imaginer de quelle manière ce type de 
personnalité va éprouver des difficultés à « vendre » le 
résultat de leur travail… 

Réseautage et connivence sont aussi des biais démontrant 
la nocivité du concert de mérite : dans une étude in�tulée 
«Boss Competence and Worker Well-being» (Industrial 
and Labor Rela�ons Review forthcoming · January 2015)  
la coauteure Amanda Goodall décrivait la situa�on d’une 
professionnelle qui se consacrait exclusivement à sa tâche 
de 8 à 19 heures, ses collègues hommes prenaient 
davantage de temps  pour �sser leur réseau :«Ils se 

retrouvaient avec le patron dans une sorte de fraternité 

spor�ve qui donnait à chacun l’occasion de mieux se 

connaître. Et lorsque des postes de confiance étaient à 

pourvoir, le patron avait tout naturellement tendance à 

choisir les collaborateurs avec lesquels il possédait des 

affinités »…  

Le mérite contre les femmes 

La diminu�on ou la stagna�on de la part fixe du salaire au 
profit de la part variable liée à la « performance » relève 
de la double peine pour les femmes. Assumant très 
majoritairement la plupart des travaux ménagers et les 
gardes d’enfants les femmes ne peuvent pas toujours 
répondre favorablement aux exigences consistant à 
porter des projets, prendre toujours plus de 
responsabilité, accepter à l’imparité des disponibilités 
horaires, éléments qui risquent d’être des marqueurs de 
la performance.  
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Celles qui n’auront pas les moyens de faire garder leurs 
enfants ou de payer un �ers pour leurs tâches 
ménagères se verront en plus privées de leur prime car 
perçues comme peu inves�es ou peu concernées, et 
par conséquent non fiable pour que leur soit confier 
des tâches importantes ou de nouvelles 
responsabilités… 

 
En conclusion, le mérite contre… la performance 

Si une immense majorité des agents publics ont 
toutes et tous une ou plusieurs raisons de se sen�r 
« méritant-e » par rapport à tel ou tel collègue, 
Evelyne Bechtold-Rognon, chercheuse à l’Ins�tut de 
Recherche de la FSU évoque une étude universitaire 
californienne affirmant que les systèmes de 
rémunéra�ons au mérite généraient inévitablement 
au moins deux problèmes de taille. En effet « les 
mesures pour évaluer le mérite sont la plupart du 
temps considérées comme injustes et 
discré�onnaires, et l’évalua�on con�nue de la 
performance individuelle rend tout le monde 
poten�ellement malheureux », ce qui entraine le 
déclin de la performance… (Pourquoi joindre l’inu�le 
au désagréable ? En finir avec le nouveau 
management public – Evelyne Bechtold-Rognon - Les 
Edi�ons e l’Atelier – IR FSU – page 71). L’entre�en 
annuel doit rester un temps ou l’agent garde assez de 
sérénité pour être en capacité de porter une 
apprécia�on sur l’évolu�on de son service, de sa 
direc�on, de son mé�er, des exercices professionnels, 
de ses projets professionnels ou de ses envies 
d’ailleurs et d’autrement. Que resterait-il de tout cela 
si l’on traves�t cet entre�en en une pêche à la 
prime ? : Conformité et formatage… 
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Le dialogue social vic�me  
collatérale du coronavirus  

#09 DOSSIER :  UN PROTOCOLE SANS DIALOGUE ? 

D 
epuis le début de la crise sanitaire, notre organisa�on syndicale a essayé d’accompagner les 
agents aux mieux en les informant sur la situa�on générale et celle plus par�culière liée au 
coronavirus. Nous avons mis en place une page « fil info » sur notre site inter-
net (www.snuter34fsu.fr) pour donner des éléments essen�els à l’exercice professionnel et 

compenser les faiblesses plus ou moins importantes de l’administra�on sur la communica�on aux 
agents. Nous avons par exemple relayé notre inquiétude au DGS sur leur absence totale de communica-
�on directe et claire (encore à ce jour) sur la liste les pathologies incompa�bles avec le présen�el. Nous 
con�nuons, presque quo�diennement, d’informer les agents sur notre site.  
 On aurait dû s’inquiéter lorsque le 06 mars nous recevions en tant qu’agents un message du DGS indi-
quant que « selon les autorités sanitaires, il pourrait y avoir contact contaminant (avec une personne 

infectée) à une distance inférieure à 1m en face à face et/ou au bout de 15mn de discussion avec quel-

qu’un (d’infecté) qui tousserait … il s’agit donc bien de ne pas s’alarmer mais simplement de prendre 

quelques précau#ons. ». Il semblait ignorer qu’une grande par�e du personnel de la collec�vité passait 
plus de 15 minutes de « discussion » avec les usagers de leurs services. 

Début de crise : exit les syndicats ! 
Le 13 mars le confinement est annoncé et la liste de la composi�on de la cellule de crise est égrenée : Cabinet, DGA-
RH dont le service préven�on, DSI, DGA-SD dont un médecin, direc�on de l’éduca�on, direc�on du patrimoine. Exit 
donc la représenta�on des agents : aucun représentant du CHSCT qui aurait pourtant toute sa place, au moins en 
tant qu’observateur. Ils n’ont pas jugé opportun non plus de nous communiquer des comptes-rendus ou les prises 
de décisions. Pourtant la demande leur avait été faite la veille en CHSCT par les représentants du personnel. 
Pas d’adresse non plus aux syndicats, rien en direc�on des élu-es du personnel, dont pourtant l’immense responsa-
bilité avait été rappelée par la vice-présidente en charge du personnel, Madame Morère, au moment de discuter des 
règlements intérieurs des instances un an auparavant. Le seul message du DGS en direc�on des organisa�ons syndi-
cales date du 13 Mars et demande de ne plus communiquer à tous les agents « pour éviter la confusion ». Il nous est 
demandé de nous adresser au service préven�on si l‘on avait des ques�ons… Voilà en quelques mots à quoi s’est 
résumé l’a�achement au dialogue social de l’exécu�f et son sens de la démocra�e représenta�ve.  
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Forcer le dialogue 

Malgré ce contexte excep�onnel, et conscients des enjeux, nous avons adressé à plusieurs reprises nos 
interroga�ons et inquiétudes directement au président du conseil départemental ainsi qu’au directeur général des 
services. Nous n’avons obtenu aucune réponse sinon celles que nous avons tous reçus sur les gestes barrières, la 
mise en place du télétravail, etc. Nous ne disposions donc d’aucun état des lieux des services et agents en présen�el, 
en télétravail, en arrêt maladie, etc. Nous ne savons pas combien 
d’agents sont réellement touchés par la maladie, combien sont mis en 
quarantaine et ce malgré nos demandes. Nous ne connaissons rien 
non plus de la réalité des Equipements de Protec�on Individuelle (EPI) 
distribués (ou non) aux agents devant faire du présen�el et pour 
certain-es des accompagnements. 

Certes c’est une crise d’une ampleur considérable et elle appelle à 
faire preuve de responsabilité, de sang-froid et d’un grand sens de 
l’organisa�on. Personne n’est préparé à cela pas même celles et ceux 
qui veulent donner une impression de maîtrise et de responsabilité en 
infan�lisant leurs interlocuteurs. Aussi rien ne permet à l’exécu�f de 
décider d’écarter la représenta�on du personnel de la connaissance 
fine et complète des décisions prises qui impactent autant les 
organisa�ons de travail que la vie professionnelle et familiale des 
agents. L’argument du manque de temps et de moyens ne �ent pas au 
regard de la communica�on média�que interne et externe, parfois 
inu�le et surfaite, déployée par le Département. L’argument du 
« service préven�on est à votre disposi�on » non plus, lui qui n’a pu 
répondre aux nombreux mails d’agents (et on peut le comprendre) et 
qui, de plus, n’a pas la responsabilité suffisante pour déba�re des 
disposi�fs avec les représentants du personnel. L’argument du « oui 

mais la CFDT dit avoir dialogué construc�vement avec 

l’administra�on », certes c’est ce qu’elle affirme mais communiquer pour la première fois aux agents au bout de la 
quatrième semaine de confinement pour ne donner in fine aucune informa�on u�le et s’auto-congratuler de se 
prétendre à l’origine des communica�ons de l’administra�on ne nous pousse pas à une admira�on débordante…  

Notre seul moyen de montrer aux agents qui nous sollicitent que nous posons bien les ques�ons qui les préoccupent 
et pour lesquelles nous n’obtenions pas de réponses ou d’actes c’était le format de la le�re ouverte. La le�re 
ouverte a en effet ce�e fonc�on de communiquer aux agents sur les ques�ons qui les intéressent et de poser les 
ques�ons auxquelles ils n’ont peut-être pas (encore) pensé et qu’il convient de précéder. En somme, vous n’êtes pas 
seuls dans votre coin à vous poser ces ques�ons, nous nous en posons aussi et essayons d’y répondre 
collec�vement. 
 

Le vent du mépris pour les corps intermédiaires 

Les deux communica�ons spécifiques de la DGA-RH (en quatre semaines) reprenant quelques informa�ons glanées 
ici ou là étaient ne�ement insuffisantes pour sa�sfaire un dialogue social plus que jamais nécessaire dans une 
période de crise et de doutes comme celle que nous vivons. 

Face au silence alourdissant de l’exécu�f, nous comprenons que le dialogue social est une vic�me collatérale de 
ce�e grande crise sanitaire et que l’instance du CHSCT ne fait pas écho à l’administra�on. En effet, malgré la mise en 
place de Plan de Con�nuité de l’Ac�vité sur l’ensemble des DGA, aucune organisa�on syndicale ni aucun élu en 
Comité Technique n’a été des�nataire d’une communica�on spécifique avant le 10 avril et une réunion vidéo et 
présen�elle avec les organisa�ons syndicales. Ce�e réunion arrive après deux précédents : une note de la DGAFP 
datée du 1er avril qui précise aux collec�vités leur devoir de maintenir des instances paritaires (même aménagées) 
pendant la période de crise (le fait de devoir le rappeler aux collec�vités n’est pas un très bon signe) mais aussi le 
courrier aussi stratosphérique qu’irresponsable du Président aux organisa�ons syndicales progressistes. 

Si ce courrier ne présente aucun intérêt et que nous n’y apprenons toujours rien, il vient confirmer les craintes que 
nous pouvions avoir concernant la considéra�on du Président pour les agents.  

                …/... 
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En effet, considérer les agents ce n’est pas (que) les féliciter pour l’incroyable volonté, leur solidarité mais aussi 
l’efficacité dont ils font preuve depuis le début de la crise. C’est aussi prendre en considéra�on leur représenta�on. 
Ce�e phrase du Président résume à elle seule la situa�on démocra�que : « Comme l’habitude a été prise, dès que 

des disposi�ons par�culières ou des éléments nouveaux interviendront, nous en informerons directement tous les 

agents et bien entendu, vous en serez des�nataires. » 

Que la collec�vité se soit échinée à répondre aux 
interroga�ons et aux craintes des agents l’ayant sollicité ne 
veut pas dire pour autant que l’administra�on et l’exécu�f 
main�ennent un fonc�onnement démocra�que. Ils ont à 
répondre à la représenta�on des agents, dans toute sa 
composante.  Si le syndicat libéral de la collec�vité s’est dit 
sa�sfait du dialogue avec l’administra�on et l’exécu�f il ne 
représente pour autant pas la majorité des agents. 

Comment un élu, dont la seule légi�mité vient du vote, peut-
il considérer que d’autres élus ne sont pas eux aussi 
légi�mes ? Parce qu’ils ne sont élus que par les agents ? Parce 
que les agents n’ont pas le droit d’avoir d’autres 
représentants que ceux poli�ques ? Parce que les agents 
n’ont pas le droit d’avoir d’autres représentants que ceux qui 
se montrent accommodants ?  

Nous ne doutant pas un seul instant que nombre d’agents se 
sa�sfont de la communica�on et des informa�ons reçues par 
l’administra�on, il serait bon cependant que le doute 
s’installe de temps en temps du côté de ceux qui croient 
incarner la Vérité. En effet il existe aussi des agents, 
nombreux, qui a�endent d’autres réponses, d’autres 
informa�ons et qui comptent sur les syndicats, dans ce�e 
période anxiogène qui fragilise tout le monde, pour 
rassembler, coordonner et porter leurs ques�onnements.  

 

Les agents ne sont pas des agneaux… et n’ont pas besoin de Berger ! 

Dès le début de l’année 2019 nous avons eu droit aux sermons de l’exécu�f départemental et de la DGA-RH sur le 
rôle important des élus du personnel, sur leur rela�on par�culière avec la collec�vité sur la nécessité du dialogue et 
leur responsabilité quant à la diffusion d’éléments relevant encore du débat entre partenaires sociaux. Ces exigences 
dénotent avec le discours aussi infan�lisant qu’autoritaire du Président devenu (lui aussi) jupitérien niant les corps 
intermédiaires décrits comme des empêcheurs de tourner en rond et distribuant les médailles pour bon 
comportement… 

Si les discours rassurants ne font pas de mal et sont mêmes nécessaires dans une crise de ce�e ampleur, et que nous 
pouvons saluer la constance et la qualité de ce type de messages, pour autant les agents ne sont pas des agneaux. Ils 
portent (aussi) des responsabilités professionnelles, personnelles et familiales, et a�endent des réponses claires à 
des ques�ons pra�ques et non pas des discours lénifiants ou paternalistes. 

Ce comportement, totalement inacceptable, de l’administra�on et de l’exécu�f, et qui ne respecte en rien les 
obliga�ons de l’employeur en ma�ère de dialogue social, met de fait en danger les agents et leurs familles en les 
privant de leur droit le plus élémentaire : celui d’être représenté. Quoi qu’en dise le Président, qui gagnerait à 
s’intéresser davantage à l’ac�on des syndicats plutôt que d’adopter en toute circonstance ce�e posture 
napoléonienne qui a grandement dégradé l’ac�on de nos services et les ambiances de travail depuis plusieurs 
années. Nombre d’interven�ons de notre organisa�on syndicale ont permis d’apporter des réponses aux agents là 
où le flou pas du tout ar�s�que était entretenu. Seule la FSU a diffusé largement et clairement aux agents les 11 
pathologies incompa�bles avec du présen�el alors que cela relevait de la responsabilité de l’administra�on… un 
exemple parmi d’autres. 

                …/... 

La Une de Libéra�on du 24 avril 2020 
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Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme le Président, oui les agents s’inquiètent aussi du devenir de leurs congés 
et de leurs JTL. En effet celles et ceux qui sont mobilisés en présen�el, ou qui vont l’être dans la perspec�ve d’un 
déconfinement progressif, pensent aussi à leur organisa�on familiale et à leur capacité à la préserver sans que cela 
fasse d’eux des fainéants qui ne seraient pas a�achés aux missions de service public… Qui plus est, en indiquant que 
cela n’est pas leur priorité, le Président insulte au passage les assistants familiaux de la collec�vité qui, depuis au 
moins le 16 mars, travaillent sans répit.  

Enfin, il serait bien de cesser de faire accroire que les cadres ne 
seraient sont pas des agents en les dis�nguant systéma�quement, 
mais aussi de laisser supposer que celles et ceux qui animent les 
syndicats ne sont pas non plus des agents. Dès le début de ce�e 
crise, les militants FSU qui bénéficiaient de décharges pour ac�vité 
syndicale les ont suspendues et se sont mis à disposi�on de leurs 
services (à la FSU nous avons souhaité inscrire dans nos statuts 
l’impossibilité de disposer d’un temps plein syndical). Nous 
alternons tous le travail à distance et le présen�el sur les services 
de la collec�vité tout en restant à l’écoute et à la disposi�on des 
agents. Nous n’avons donc pas de leçon à recevoir sur notre 
engagement et notre mobilisa�on qui, en ce qui nous concerne, 
n’ont pas été altérés par la crise… 
 

Apprendre de la crise et poursuivre notre 
engagement 

Alors que quelques jours avant le début de la crise un dialogue 
s’était amorcé avec l’administra�on sur la qualité du dialogue 
social et les moyens alloués aux organisa�ons syndicales, le vécu 
d’un tel contexte va grandement modifier la donne. En effet, par 
exemple, au nom du RGPD (règlement général de protec�on des 
données) l’administra�on avait pour projet d’imposer aux 
organisa�ons syndicales l’impossibilité de communiquer « à tout le monde »… Au regard de la crise et de la capacité 
des organisa�ons syndicales à rester en lien avec les agents nous reverrons, entre autres, notre posi�onnement sur 
ce�e ques�on. 

En effet, si la crise que nous traversons aura des répercussions sur la vie familiale et professionnelle de chacun 
d’entre nous, elle aura aussi des conséquences sur la qualité du dialogue social et nos exigences en la ma�ère. 

Cependant, même si la capacité démocra�que de la 
collec�vité à dialoguer réellement avec les agents 
doit se ques�onner, nous avons fait le choix de ne 
pas répondre directement et faire fi des humeurs 
et du mépris du Président en préférant consacrer 
nos efforts à poursuivre les accompagnements 
individuels et collec�fs. Nous con�nuons donc à 
poser nos ques�ons et exiger des réponses même 
si cela agace. C’est pour cela que les agents nous 
ont élus il y a deux ans et cela reste l’iden�té de 
notre syndicat. De nombreux enjeux et défis sont 
devant nous, certains liés à la crise, d’autres aux 
condi�ons de travail et de rémunéra�on des agents 
et nous comptons bien con�nuer d’être u�les à 
tout le monde.  Nous savons dans tous les cas que 
chacune de nos interpella�ons rappellera à 
l’administra�on et à l’exécu�f que la démocra�e 
est exigeante mais aussi persistante. 

A suivre ! 
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La FSU...  
 fiche pra#que 

 

     Nous rejoindre ! 

 
Co�ser à un syndicat se déclare au réel ou ouvre droit à un crédit d’impôt de 66%... Le montant de l’adhésion au 

syndicat FSU des territoriaux de l’Hérault est de 0.6% du salaire net (et d’un minimum mensuel de 3,20€ correspon-

dant au reversement na�onal). Le montant de l’adhésion est fixée à 8€ pour les assistantes familiales. Par exemple 

si mon salaire net est de 1500€, je calcule ma co�sa�on comme suit : 1500X0,6= 900/100 = 9€ mensuel avant crédit 

ou déduc�on d’impôt soit de 3,06€ mensuel en réalité. En somme pas de quoi s’en priver… 

Téléchargez un bulle�n d’adhesion d’un simple clic sur www.snuter34fsu.fr ou sur la page FSU de l’intranet Dclic 

Vos élu-e-s et 
représentant-e-s du 
personnel FSU  

 

Comité Technique : Valérie Demange, 
Tamaya Hiéramente, Philippe Urbin et 

Lionel Clariana. 

CHSCT : Stéphanie Fayolle, Ahmed 
Ahmia, Philippe Urbin et Emmanuel 
Samson. 

CAP catégorie A : Sylvie Ber�n, 
Nadine Rouillon, Sylvie Urbin et 
Léonard Aigoin 

CAP catégorie B : Nathalie 
Manenq et Jean-Pierre Allenne 

CAP catégorie C : Karine Lizon et 
Chris�an Daumas 

CCP- catégorie C : Véronique 
Dominguez, Myriam Larguier, Renée 

Monzon, Edwige Maillé, Dominique 
Ribak et Nadia Touzini 

À la FSU tous nos élu-e-s sont sur un 
poste de travail, ne les contactez pas 

individuellement sur leur messagerie, pour le 
faire un seul mail : fsu@herault.fr, nous ferons 

suivre. 

Nous connaître  
Tout savoir sur la sec�on FSU du conseil 
départemental de l’Hérault et la FSU territoriale sur 
intranet et internet : www.snuter34fsu.fr 

 

Nous contacter   
Par téléphone : 04.67.67.77.04 

Par mail : fsu@herault.fr 

 

Nous rencontrer  
Parce que pour nous être syndicaliste au conseil 
départemental n’est pas un mé�er, le choix de la FSU 
est de ne pas avoir de permanent à temps plein. Nous 
sommes donc tous sur des postes de travail dans la 
collec�vité. Sur rendez-vous au local syndical à 
Montpellier (Bureau 3136) les lundi, mardi, jeudi et 
vendredi ou à Béziers les lundi, jeudi et vendredi. 
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PROJET DE LOI 3D : 
ATTENTION DANGER ! 

L a question de la décentralisation englobe la redéfinition des missions et 
des domaines d’intervention de l’État. C’est en effet l’architecture 
politique de l’ensemble État et collectivités territoriales qui est posée par 
tout nouvel acte de décentralisation. Assurer cohérence et efficacité de 

l’État, dont les collectivités locales font partie, est une nécessité : la France est 
un État unitaire, une « république indivisible, laïque, démocratique et sociale (…), 
son organisation décentralisée » (Constitution Art.1) C’est donc la question de 
l’État qui est posée, de la définition et de la mise en œuvre de l’intérêt général. 
Cependant, la crise sanitaire que nous connaissons aujourd’hui et la nécessité 
indiscutable de renforcer les services publics doit à présent nous interroger 
collectivement sur ce type de projet… 
 
«3D» POUR «DÉCENTRALISATION, DIFFÉRENCIATION, DÉCONCENTRATION»  

À l’issue du Grand Débat, organisé «en réponse» au mouvement des Gilets Jaunes, le gouvernement a lancé, à la demande 
du Président de la République, une concertation avec les collectivités locales pour envisager, dans le cadre d’une «large 
concertation », de leur donner de nouvelles compétences. C’est le projet de loi 3D pour «Décentralisation, Différenciation 
et Déconcentration». Ce projet a pour ambition de transformer les relations entre les collectivités locales et l’État, qui 
souhaite ainsi «répondre à une demande forte des élus locaux et des citoyen-nes qui souhaitent une meilleure adaptation 
des politiques publiques aux spécificités locales.» 

C’est Jacqueline Gourault, ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités locales, qui est 
naturellement en charge de ce dossier. Des réunions, ont déjà été organisées depuis le début de l'année 2020, à Arras, 
Agen, Dijon, Châlons-en-Champagne, Metz et Pontivy. Ces concertations sont à double niveaux. Locales, elles sont 
organisées par les Préfets. Elles y associent les élus-es locaux, les associations, les parlementaires, les représentant-es de la 
société civile… Au niveau national elles concernent les associations d’élu-es locaux (ADF, AMF, Régions de France…) la 
représentation nationale… mais pas les représentant-es des personnels! Une circulaire du Premier ministre aux préfets 
(6139/SG du 15 janvier 2020) a pour objet de «déterminer les principes directeurs de la concertation».   

Cette dernière devait durer jusqu'au mois de mai mais a normalement été reportée pour cause de Covid-19. Néanmoins le 
projet n’est pour l’instant pas abandonné. Comme l’indique la circulaire, c’est une invitation à «repenser la manière dont la 
décentralisation doit être conçue».               
          …/... 
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C’est donc le lancement d'un «nouvel acte de décentralisation» qui se distingue des précédents, menés sous les 
gouvernements Mauroy et Raffarin: il s’agira de transférer aux collectivités la totalité d'une compétence (et pas seulement 
des «bouts»), ainsi que les financements et les responsabilités qui les accompagnent. Certain-es élu-es en ont rêvé: Macron 
va le faire. Il s’agit bel et bien d’un nouvel acte de décentralisation... mais 
«adapté» à chaque territoire. 
 

DÉCLINONS LES 3 D:  
1/DÉCENTRALISATION  
La décentralisation consiste à transférer des compétences de l’État vers des 
collectivités territoriales. Les lois de décentralisation successives à partir des lois 
Defferre de 1982 et 1983 ont progressivement accru les marges de manœuvre 
des collectivités locales. La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 a affirmé la 
décentralisation comme un principe constitutif de la République en l’inscrivant à 
l’article 1er de la Constitution. Plus récemment, les lois du 16 décembre 2010 de 
réforme des collectivités territoriales, du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles et du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République ont marqué une 
nouvelle étape en confiant de nouvelles compétences aux Régions, en 
réaffirmant la place du Département et en renforçant le rôle des 
Intercommunalités. 

2/DÉCONCENTRATION  
La déconcentration est la délégation des moyens et des pouvoirs de décision de 
l’administration centrale aux services extérieurs de l’État: selon la formule 
d’Odilon Barbot au XIXe siècle : « c’est toujours le même marteau qui frappe, 
on en a juste raccourci le manche ». La déconcentration est parallèle au 
mouvement de décentralisation. Elle consiste à transférer au sein même de l’État 
des responsabilités de l’administration centrale vers les services déconcentrés, 
dirigés par les représentants de l’État au niveau territorial (préfets, recteurs académiques, etc.). En juin 2019, le 
gouvernement a réaffirmé sa volonté de poursuivre ce mouvement en confiant aux responsables déconcentrés, notamment 
aux responsables départementaux, des pouvoirs de gestion accrus. 

3/ DIFFÉRENCIATION 
La différenciation territoriale consiste à attribuer par la loi des compétences spécifiques à une collectivité territoriale ou la 
capacité des collectivités territoriales à exercer de manière différente une même compétence. Une telle différenciation est 
d’ores et déjà possible si elle respecte les principes rappelés par le Conseil d’État, dans un avis du 21 février 2019, sur le 
projet de loi relatif aux compétences de la collectivité européenne d’Alsace. L’expérimentation territoriale qui permet 
d’attribuer temporairement une compétence spécifique à une ou plusieurs collectivités constitue un outil de différenciation. 
 

70% DES FRANÇAIS CONTRE LA DIFFÉRENCIATION  
Une large majorité de l’opinion publique est opposée à la notion de différenciation. En effet, 70% des Français s’opposent à 
la possibilité offerte aux collectivités d’adapter la loi à un contexte local. Un désaveu pour le Gouvernement en pleine 
préparation de son projet. Mais pas pour Jacqueline Gourault, raide dans ses bottes, pour qui ce sondage ne signifie rien sur 
les envies des Français. «Au risque de vous décevoir, je ne suis pas sûre qu’il y ait un véritable sens dans ce questionnaire et 
cette question. Quand vous dites aux gens décentralisation, je ne suis pas sûre qu’ils comprennent exactement ce que ça veut 
dire. On est souvent entre techniciens, entre élus pour parler de décentralisation. Par contre, si vous parlez de proximité les 
gens vous répondent favorablement. Que les collectivités territoriales aient des libertés d’agir, ça je peux vous dire que les 
Français sont absolument d’accord.» Phrase qui se résume par: «Bon vous êtes contre mais je vais vous expliquer pourquoi il 
faut être pour». 

EMPLOI, SPORT, CULTURE… ET LE RESTE  
L'État semble, dans ce «nouveau» projet, ouvert à la discussion sur d'éventuels transferts de compétences au 
versant territorial de la Fonction publique. Dans les domaines évoqués, à savoir le logement, les transports et la 
transition écologique. D'autres transferts ne sont, toutefois, pas exclus: sport, culture, certaines des compétences 
scolaires, certaines des compétences sociales, l’aide à la pierre, l’emploi... voire d’autres domaines encore! 
Chaque item fait l'objet d'une «fiche technique» spécifique dans laquelle sont recensées des interrogations et des 
pistes d'évolution. Les domaines sélectionnés pourront faire l'objet de transferts aux collectivités locales. Mais 
cette option n'est en réalité qu'une parmi d'autres. Il existe tout un panel de modalités d'exercice des compétences, 
comme par exemple : la délégation de compétences, la contractualisation, ou encore «la participation à la 
gouvernance», et donc, à l'élaboration de leurs choix stratégiques.        
               …/... 
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ÉTENDRE LE POUVOIR RÉGLEMENTAIRE LOCAL  
Autant de solutions qui seraient à choisir en fonction des spécificités de chaque territoire. «Les collectivités territoriales 
sont, pour de larges pans des services publics locaux, dans des situations différentes, qui appellent la mise en œuvre de 
solutions différentes.» a même indiqué le Premier Ministre, c’est ce qui correspond au principe de différenciation que 
souhaite promouvoir le projet de loi. Édouard Philippe* n'entend pas en effet attendre la révision de la Constitution -
laquelle est peut-être déjà renvoyée aux calendes grecques- pour le faire. D'autant que, «dans le cadre constitutionnel 
actuel», il existe déjà «différentes manières» d'adapter le droit. Sous certaines conditions, il est ainsi possible d'attribuer 
par la loi des compétences spécifiques à une collectivité territoriale, et d'en adapter les modalités d'exercice. C’est en fait 
l'assouplissement des règles de mise en œuvre des expérimentations locales que vise le gouvernement. A ce sujet il entend 
simplifier les règles relatives à «l'entrée dans l'expérimentation», ou encore de créer de nouvelles options, en fin 
d'expérimentation: la « généralisation» à seulement une partie des collectivités territoriales et «l'attribution de marges de 
manœuvre plus importantes au pouvoir réglementaire local». C'est aussi dans le cadre du droit commun que le 
renforcement de la capacité locale à 
réglementer est envisagé, et ce «dans les 
champs connus des compétences des 
collectivités territoriales». 
 

CE PROJET POSE PLUSIEURS 
QUESTIONS… ET 
PROBLÈMES.  
Tout d’abord, la question serait de savoir sous 
quelle forme d’organisation administrative de 
l’État nous souhaitons vivre. Si l’art. 72 de la 
Constitution consacre la « libre administration 
des collectivités locales », il tempère cet élan 
au dernier alinéa de ce même art.72 qui 
dispose que : «Dans les collectivités 
territoriales de la République, le représentant 
de l'État, représentant de chacun des membres 
du Gouvernement, a la charge des intérêts 
nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.» Il est à craindre que le projet de loi 3D accentue de manière 
trop importante la demande de souveraineté, voire d’autonomie, de certains territoires. D’autre part, les services de 
contrôle de la légalité des actes administratifs des DRCL des préfectures sont aujourd’hui bien mal en point compte tenu 
de la rationalisation budgétaire de leurs moyens et en fait ne contrôlent plus grand-chose. Cette situation est d’ailleurs 
accentuée par un contrôle a posteriori des actes administratifs qui deviennent exécutoires dès leur publication… même 
lorsqu’ils sont illégaux! Ce projet pourrait à son terme enclencher un élan fédéraliste au détriment de l’unicité de 
traitement normalement assuré par l’État. Ainsi, une loi pourrait-elle être d’application différente d’une région à l’autre… 
et pour quel(s) motif(s) ? Loin de nier les spécificités locales on voit bien les risques d’un tel projet. 
 

AUTRE QUESTION: QUELLE RÉPARTITION DES COMPÉTENCES?  
L’histoire de l’organisation administrative de notre pays a souvent oscillé entre la tentation d’un centralisme régulateur et 
autoritaire et la volonté d’une décentralisation de l’action publique et de ses prérogatives, sous le contrôle de l'État et de 
ses services. Le vieux débat entre Jacobinisme et Régionalisme. Aujourd’hui associé à une bureaucratie administrative 
centralisée, à son origine, le jacobinisme est une doctrine politique révolutionnaire qui défend la souveraineté populaire et 
l'indivisibilité de la République française. Déjà, par le passé les différentes vagues de réforme ont été souvent l’occasion 
rêvée par certains pour externaliser missions ou activités c'est-à-dire : privatiser. Les partisans de ces privatisations 
avancent les arguments du moindre coût, d’une meilleure efficacité des agents. Cette vision des choses est purement 
idéologique et quantité d’exemples de privatisation d’entreprises publiques ou de services publics locaux nous démontrent 
le contraire : distribution de l’eau, transports, collecte des déchets, restauration, espaces verts, logement social, etc. Les 
privatisations n’ont amené aucune amélioration de qualité de service, mais plutôt une restriction de la couverture du 
territoire et l’exclusion d’une partie des usagers, avec bien souvent une absence de maîtrise des coûts. Or le projet de loi 
3D, allié à la loi de transformation de la Fonction publique pourrait être le levier parfait, rêvé par certains, pour démanteler 
les services publics. 
 

 

* Voir deux circulaires du Premier Ministre, celle du 12 juin 2019 concernant la loi O.T.E pour Organisation Territoriale de l’Etat, et celle du 15 
janvier 2020, fixant la feuille de route pour la concertation sur la répartition et l’exercice des compétences des collectivités locales. 



propagation	 du	 covid-19,	 pour	 les	

demandeurs	 d'emploi	 qui	 épuisent,	 à	

compter	 du	 12	 mars	 2020	 et	 jusqu'à	 une	

date	�ixée	par	arrêté	du	ministre	chargé	de	

l'emploi	 et	 au	 plus	 tard	 jusqu'au	 31	 juillet	

2020,	 leur	 droit	 à	 l'une	 des	 allocations	

mentionnées	aux	articles	L.	5422-	1,	L.	5423

-1,	 L.	 5424-1	 et	 L.	 5424-21	 du	 code	 du	

travail,	 la	 durée	 pendant	 laquelle	

l'allocation	 est	 versée	 fait	 l'objet,	 à	 titre	

exceptionnel,	 d'une	 prolongation	

déterminée	 par	 arrêté	 du	 ministre	 chargé	

de	 l'emploi.	 Un	 décret	 en	 Conseil	 d'Etat	

précise	 les	 modalités	 d'application	 du	

premier	 alinéa	 et	 �ixe	notamment	 la	 limite	

que	 la	 prolongation	 de	 la	 durée	 des	 droits	

ne	peut	excéder.	(voir	la	suite	du	texte	dans	

le	 corps	 de	 l’ordonnance).	 Ordonnance	 n°

2020-313	 du	 25	 mars	 2020	 relative	 aux	

adaptations	des	règles	d'organisation	et	de	

fonctionnement	des	établissements	sociaux	

et	médico-sociaux	/	NOR	n°SSAA2008159R	

|	 J.O.	du	26	mars	2020	 		Les	 établissements	

et	 services	 sociaux	 et	 médico-sociaux	

mentionnés	 au	 I	 de	 l'article	 L.	 312-1	 du	

code	de	l'action	sociale	et	des	familles	ainsi	

que	les	lieux	de	vie	et	d'accueil	mentionnés	

au	III	du	même	article	peuvent,	en	veillant	à	

maintenir	 des	 conditions	 de	 sécurité	

suf�isantes	 dans	 le	 contexte	 de	 l'épidémie	

de	 covid-19,	 adapter	 leurs	 conditions	

d'organisation	 et	 de	 fonctionnement	 et	

dispenser	des	prestations	non	prévues	dans	

leur	 acte	 d'autorisation,	 en	 dérogeant	 aux	

conditions	 minimales	 techniques	

d'organisation	 et	 de	 fonctionnement	

mentionnées	 au	 II	 de	 l'article	 L.	 312-1	 du	

même	 code,	 en	 recourant	 à	 un	 lieu	

d'exercice	 différent	 ou	 à	 une	 répartition	

différente	 des	 activités	 et	 des	 personnes	

prises	en	charge.	 Ils	peuvent	aussi	déroger	

aux	 quali�ications	 de	 professionnels	 requis	

applicables,	 et,	 lorsque	 la	 structure	 y	 est	

soumise,	 aux	 taux	 d'encadrement	 prévus	

par	 la	 réglementation,	 en	 veillant	 à	

maintenir	 des	 conditions	 de	 sécurité	

suf�isantes	 dans	 le	 contexte	 de	 l'épidémie	

de	 covid-19	 (voir	 la	 suite	 du	 texte	 dans	 le	

corps	 de	 l’ordonnance).	 Ordonnance	 n°

2020-305	 du	 25	 mars	 2020	 portant	

adaptation	des	règles	applicables	devant	les	

juridictions	de	 l'ordre	administratif.	/	NOR	

n°JUSX2008167R	 /	 J.O.	 26	 mars	 2020.	 Les	

dispositions	 de	 la	 présente	 ordonnance	

sont	 applicables	 à	 l'ensemble	 des	

juridictions	 de	 l'ordre	 administratif	 sauf	

lorsqu'elles	en	disposent	autrement.	Durant	

la	période	comprise	entre	 le	12	mars	2020	

et	 la	 date	 de	 cessation	 de	 l'état	 d'urgence	

sanitaire	 déclaré	 dans	 les	 conditions	 de	

l'article	 4	 de	 la	 loi	 du	 22	 mars	 2020	

susvisée,	 il	 est	 dérogé	 aux	 dispositions	

législatives	 et	 réglementaires	 applicables	

aux	 juridictions	 administratives	 dans	 les	

conditions	prévues	au	présent	titre.	(voir	la	

suite	 du	 texte	 dans	 le	 corps	 de	

l’ordonnance).	

#09 

ACTUALITÉ STATUTAIRE  
ET JURIDIQUE 

harcèlement	 et	d'agissements	 sexistes	

dans	 la	 fonction	 publique	 /	 JORF	 n°

0064	 du	 15	mars	 2020	 texte.	 n°	 23	 /	

NOR:	 CPAF1934186D.	 		 Publics	

concernés	 :	 fonctionnaires	 et	 agents	

contractuels	 des	 trois	 versants	 de	 la	

fonction	publique.	Objet	:	dispositif	de	

signalement	 des	 actes	 de	 violence,	 de	

discrimination,	 de	 harcèlement	 et	

d'agissements	sexistes	dans	la	fonction	

publique.	Le	décret	précise	 le	contenu	

du	dispositif	de	signalement	des	actes	

de	 violence,	 de	 discrimination,	 de	

harcèlement	 moral	 ou	 sexuel	 et	

d'agissements	 sexistes	 mis	 en	 place	

dans	l'ensemble	des	administrations.	Il	

prévoit	notamment	la	mise	en	place	de	

procédures	 visant	 à	 recueillir	 les	

signalements	 desdits	 actes	 par	 les	

victimes	 ou	 les	 témoins,	 l'orientation	

des	 agents	 victimes	 ou	 témoins	 vers	

les	 services	 en	 charge	 de	 leur	

accompagnement	et	de	leur	soutien	et	

les	 procédures	 d'orientation	 des	

mêmes	 agents	 vers	 les	 autorités	

compétentes	en	matière	de	protection	

des	 agents	 et	 de	 traitement	 des	 faits	

signalés.	 Il	 précise	 en�in	 les	 exigences	

d'accessibilité	 du	 dispositif	 de	

signalement	 et	 de	 respect	 de	 la	

con�identialité	 ainsi	 que	 les	modalités	

de	 mutualisation	 du	 dispositif	 entre	

administrations.	 Le	 décret,	 pris	 pour	

l'application	de	 l'article	6	quater	A	de	

la	 loi	 n°	 83-634	 portant	 droits	 et	

obligations	des	fonctionnaires,	dans	sa	

rédaction	issue	de	l'article	80	de	la	loi	

n°	 2019-828	 du	 6	 août	 2019	 de	

transformation	 de	 la	 fonction	

publique,	peut	être	consulté	sur	le	site	

Légifrance	 (https://

www.legifrance.gouv.fr).	

 

URGENCE SANITAIRE  
Ordonnance	 n°2020-306	 du	 25	 mars	

2020	relative	à	la	prorogation	des	délais	

échus	 pendant	 la	 période	 d'urgence	

sanitaire	 et	 à	 l'adaptation	 des	

procédures	 pendant	 cette	 même	

période.	 /	 NOR	 n°JUSX2008186R	 |	 J.O.	

du	 26	 mars	 2020	 Ordonnance	 n°2020-

328	 du	 25	 mars	 2020	 portant	

prolongation	de	 la	durée	de	validité	des	

documents	 de	 séjour.	 /	 NOR	 n°

INTV2008127R	 /	 J.O.	 du	 26	mars	 2020	

Ordonnance	 n°2020-324	 du	 25	 mars	

2020	 portant	 mesures	 d'urgence	 en	

matière	 de	 revenus	 de	 remplacement	

mentionnés	à	l'article	L.	5421	2	du	code	

du	 travail.	/	NOR	n°MTRD2008131R	/	

J.O.	du	26	mars	2020			A�in	de	faire	face	

aux	 conséquences	 économiques,	

�inancières	et	sociales	de	la		

CONGÉ DE MATERNITÉ  
Décret	n°	2020-287	du	20	mars	2020	relatif	

au	 béné�ice	 de	 plein	 droit	 des	 congés	

accumulés	sur	 le	compte	épargne-temps	par	

les	agents	publics	/JORF	n°0071	du	22	mars	

2020	 texte	 n°	 9.	 /	 NOR:	 CPAF2002959D.	 		 A	

l'issue	 d'un	 congé	 de	 maternité,	 d'adoption	

ou	de	paternité	 et	d'accueil	de	 l'enfant,	d'un	

congé	 de	 proche	 aidant	 ou	 d'un	 congé	 de	

solidarité	 familiale,	 l'agent	 qui	 en	 fait	 la	

demande	béné�icie	de	plein	droit	des	droits	à	

congés	 accumulés	 sur	 son	 compte	 épargne-

temps	

	

RECRUTEMENT DIRECT DANS 
LES EMPLOIS DE DIRECTION DE 
LA FPT  
Décret	 n°	 2020-257	 du	 13	 mars	 2020	

relatif	 au	 recrutement	 direct	 dans	 les	

emplois	 de	 direction	 de	 la	 fonction	

publique	 territoriale	 /	 JORF	 n°0064	 du	

15	 mars	 2020	 texte	 n°	 30.	 /	 NOR:	

COTB1932244D.	 		 Publics	 concernés	 :	

candidats	à	un	emploi	de	direction	de	la	

fonction	publique	territoriale	ouvert	aux	

agents	 contractuels.	 Objet	 :	 emplois	 de	

direction	 de	 la	 fonction	 publique	

territoriale	 ouverts	 aux	 agents	

contractuels.	 Ce	 décret	 modi�ie	

plusieurs	 dispositions	 relatives	 aux	

emplois	 de	 direction	 de	 la	 fonction	

publique	 territoriale	 en	 �ixant	 les	

conditions	d'emplois	et	de	rémunération	

des	 agents	 recrutés	 par	 la	 voie	 du	

recrutement	 direct	 et	 détermine,	 pour	

certains	 emplois,	 les	 modalités	 de	

sélection	 des	 candidats	 permettant	 de	

garantir	l'égal	accès	aux	emplois	publics	

Le	 décret	 est	 pris	 pour	 l'application	 de	

l'article	 47	 de	 la	 loi	 n°	 84-53	 du	 26	

janvier	 1984	 portant	 dispositions	

statutaires	 relatives	 à	 la	 fonction	

publique	 territoriale,	 dans	 sa	 rédaction	

issue	de	l'article	16	de	la	loi	n°	2019-828	

du	6	août	2019	de	transformation	de	 la	

fonction	publique.	Le	décret	et	les	textes	

qu'il	 modi�ie,	 dans	 leur	 rédaction	 issue	

de	 cette	 modi�ication,	 peuvent	 être	

consultés	sur	le	site	Légifrance	(https://

www.legifrance.gouv.	fr).	

	

SIGNALEMENT DES ACTES DE 
VIOLENCE, DE 
DISCRIMINATION, DE 
HARCÈLEMENT ET 
D'AGISSEMENTS SEXISTES  
Décret	 n°	 2020-256	 du	 13	 mars	 2020	

relatif	 au	 dispositif	 de	 signalement	 des	

actes	de	violence,	de	discrimination,	de	 21 



#09 ACTUALITÉ STATUTAIRE ET JURIDIQUE 

22 

« Classe exceptionnelle » :  
Un examen professionnel pour les assistant-es 
socio- éducatif et éducateurs-trices de jeunes 

enfants  

D eux décrets sortis le 23 mars 2020 fixent les règles d'organisation 
générale et les épreuves de l'examen professionnel d'accès au 
grade d'assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle et celui 

d'éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle. 
 
Les deux examens professionnels prévoient, au titre de l'admissibilité un examen de 
dossier pour chaque candidat dont l’objectif est d'apprécier le parcours professionnel, et 
au titre de l'admission, un entretien avec le jury destiné à « apprécier les motivations du 
candidat, son expérience professionnelle ainsi que son aptitude à exercer les missions et 
les responsabilités dévolues aux assistants socio-éducatifs de classe exceptionnelle ou à 
celles d’Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelles. 
 

Un dossier 
 

Le dossier comprend : 
 

Pour le grade d'assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 

- une présentation de sa formation initiale, de sa formation statutaire, de sa formation 
professionnelle tout au long de la vie et de son niveau de qualification ; 
- une présentation de son parcours professionnel ; 
- une présentation des acquis de son expérience professionnelle et de ses motivations 
pour la conception et la mise en œuvre de politiques sociales, de dispositifs d'accueil, 
d'intervention et d'actions de partenariat ou, le cas échéant, la direction d'établissements 
d'accueil et d'hébergement de personnes âgées, d'un service ou la coordination d'équipes ; 
- une description d'une réalisation professionnelle de son choix dans sa spécialité 

 
Pour le grade d'éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 

- une présentation de sa formation initiale, de sa formation statutaire, de sa formation 
professionnelle tout au long de la vie et de son niveau de qualification ; 

- une présentation de son parcours professionnel ; 

- une présentation des acquis de son expérience professionnelle et de ses motivations 
pour la conception et la mise en œuvre de politiques liées à l'enfance, de dispositifs 
d'accueil, d'intervention et d'actions de partenariat ou, le cas échéant, l'exercice de 
fonctions de direction au sein d'un établissement, d'un service d'accueil des enfants de 
moins de six ans ou la coordination d'équipes ; 

- une description d'une réalisation professionnelle de son choix. 

 

L’entretien avec le jury :  
Cet entretien commence par un exposé du candidat de dix minutes au plus qui doit permettre au jury d'apprécier 
les acquis de l'expérience professionnelle du candidat. Il se poursuit par un échange avec le jury de vingt-cinq 
minutes au moins qui doit permettre à ce dernier d'apprécier : 
 
Pour le grade d'assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 

- son expertise technique dans sa spécialité ; 

              …/... 
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- sa motivation et ses aptitudes pour la conception et la mise en œuvre de politiques sociales, de 
dispositifs d'accueil, d'intervention et d'actions de partenariat ou, le cas échéant, la direction 
d'établissements d'accueil et d'hébergement de personnes âgées, d'un service ou la coordination 
d'équipes ; 
- sa connaissance des collectivités territoriales, de leurs établissements et de leur action en matière 
sociale, médico-sociale et socio-éducative. 

 

Pour le grade d'éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 
 

- son expertise technique ; 

- sa motivation et ses aptitudes pour la conception et la mise en œuvre de politiques liées à 
l'enfance, de dispositifs d'accueil, d'intervention et d'actions de partenariat ou, le cas échéant, 
l'exercice de fonctions de direction au sein d'un établissement, d'un service d'accueil des enfants 
de moins de six ans ou la coordination d'équipes ; 

- sa connaissance des collectivités territoriales, de leurs établissements et de leur action en matière 
sociale, médico-sociale et socio-éducative. 

Durée de l'entretien : trente-cinq minutes dont dix minutes au plus d'exposé et vingt-cinq minutes 
au moins d'échange (coefficient 2). 

Le jury comprend au moins six membres ainsi répartis : 

- deux fonctionnaires territoriaux de catégorie A dont un appartenant au cadre d'emplois concerné 
et titulaire du grade en question ou à l'un des cadres d'emplois  

- deux personnalités qualifiées ; 
- deux élus locaux. 

 

Admissibilité et admission 
Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves d'admissibilité ou d'admission entraîne 
l'élimination du candidat. 

Le jury détermine le nombre total de points nécessaires pour être admissible et arrête la liste des candidats 
admis à se présenter à l'épreuve orale d'admission. 

P 

P 

C 

R

Un agent non titulaire d'une collectivité locale qui refuse le 
renouvellement de son contrat ne peut bénéficier 
d'indemnités chômage 

Aux termes de l'article L. 5421-1 du code du travail : " En complément des mesures tendant à faciliter leur reclassement ou 
leur conversion, les travailleurs involontairement privés d'emploi (...) ont droit à un revenu de remplacement dans les 
conditions fixées au présent titre. ". Aux termes de l'article L. 5424-1 du même code : " Ont droit à une allocation 
d'assurance dans les conditions prévues aux articles L. 5422-2 et L. 5422-3 : (...) / 2° Les agents non titulaires des 
collectivité territoriales ". 

Et selon le dernier alinéa de l'article 38-1 du décret du 15 février 1988 susvisé : " Lorsqu'il est proposé de renouveler le 
contrat, l'agent contractuel dispose d'un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. L'autorité 
territoriale informe l'agent des conséquences de son silence. En cas de non-réponse dans le délai prévu, l'intéressé est 
présumé renoncer à son emploi. ". 

L'agent mentionné à l'article L. 5424-1 du code du travail, qui refuse le renouvellement de son contrat de travail, ne peut 
être regardé comme involontairement privé d'emploi, à moins que ce refus soit fondé sur un motif légitime. Un tel motif 
peut être lié notamment à des considérations d'ordre personnel ou au fait que le contrat a été modifié de façon substantielle 
sans justification de l'employeur. (CAA de MARSEILLE N° 18MA02177 - 2020-03-27 ) 

Attention il convient aussi d’observer cette jurisprudence au regard du délais de prévenance de la collectivité 
lorsqu’elle propose le renouvellement d’un arrêté. En effet sachant que l’arrêté de recrutement des non titulaires 
est aussi utilisé comme préavis de fin de fonction au conseil départemental de l’Hérault il sera nécessaire pour la 
collectivité de signifier clairement (écrit daté) une éventuellement proposition de renouvellement.  

 

JURISPRUDENCE 



En Comité Technique 
Deux comités techniques se sont tenus depuis le dernier numéro de Comprendre & Agir. 
Le 1er, tellement dense qu’il a nécessité une instance d’une journée en�ère, s’est tenu le 28 novembre 2019. Le second a eu 
lieu le 30 janvier 2020. 
Pour rappel : les élu-e-s FSU ont pris l’op�on de ne jamais s’abstenir au moment du vote sur les dossiers présentés. Ils 
votent donc pour ou contre. 
 

Projet de ra8achement des référent(e)s déontologues à la Mission de Pilotage 
Stratégique 

Le référent déontologue a pour mission d’apporter aux agents demandeurs en toute indépendance tout conseil u�le au 
respect des obliga�ons et des principes déontologiques men�onnés par le statut général. 
Le DGA de la Mission Pilotage Stratégique sollicite l’avis des représentants du personnel quant à la fin du ra�achement actuel 
du référent déontologue (ra�achement direct au DGS) au profit d’un ra�achement à sa mission qui comprend déjà dans son 
périmètre le Délégué à la Protec�on des Données (DPD). L’argument présenté est qu’un tel ra�achement perme�rait un 
management iden�que les deux fonc�ons que sont celles liées au DPD et celles au déontologue en faisant progresser au sein 
de la collec�vité la culture commune de la préven�on. 
Soucieux de garan�r l’indépendance du référent déontologue, les représentants FSU ont défendu que le ra�achement actuel 
perdure. 
La ques�on de l’indépendance étant très importante pour les représentants FSU, nous avons défendu le main�en du 
ra�achement au DGS, d’autant qu’un risque d’a�einte à l’indépendance peut exister dans le futur. Nous avons également 
sollicité une réflexion plus approfondie s’agissant de la déontologie et de la protec�on des données. 
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Les vœux pieux du DGA d’un management qui fasse la part belle à 
l’informa�on et à la co-construc�on en cas de modifica�on de 
ra�achement hiérarchique n’ont pas convaincus les élus FSU. 
Vote contre 
 

Projet de réorganisa�on et de créa�on d’une DGA 
Finances, Ressources Humaines, Moyens et 
Prospec�ve (DGA RH/AG) 
Dans un souci affiché de travailler autour des valeurs communes de ce�e 
future DGA  des no�ons de transversalité, responsabilité, confiance et 
déléga�on (en incluant de nouveaux modes de gouvernance), le projet 
présenté par la DGA-RH est présentée comme co-construite avec les agents 
et abou�ssant en décembre 2019 sur un séminaire. 
Conformément aux engagements pris à l’issue des réunions préparatoires, 
la DGA-RH indique avoir rencontré les assistantes, les agents du contrôle 
de ges�on et ceux du service courrier.  
Les représentants FSU ont es�mé posi�ves certaines créa�ons de poste 
(tels que psychologue du travail ou encore la créa�on d’une unité 
« retraite ») et néga�f l’éparpillement prévu de la préven�on. La qualité du 
rapport, tant sur les plans de la présenta�on que de la méthodologie est 
soulignée. La méthode projet semble intéressante, avec des réserves émises en réunion préparatoire de CT, notamment 
en termes de priorisa�on des projets et d’impact sur les services sollicités.  
Nos ques�onnements ont dès lors tourné autour de la mobilité car ce point n’était pas clair concernant les possibles 
postulants (cadres uniquement ?), du main�en du régime indemnitaire et du calendrier prévisionnel de mise en œuvre. 
Enfin, au regard de la créa�on prévue de pe�ts services ou pe�tes unités (4 agents), les représentants FSU ont par 
ailleurs rappelé le risque inhérent à de tels pe�ts services dans lesquels les agents, et au premier chef les femmes, 
s’autocensurent dans leurs demandes de temps par�el sur autorisa�on. 
Vote pour 
 

Présenta�on du rapport annuel des suppressions de poste (DGA RH) 

Obliga�on de la collec�vité, chaque année est présenté en comité technique le bilan des suppressions de postes pour 
l’année. 1345 postes ont été supprimés en 2019 au sein de la collec�vité. En compensa�on de ces suppressions, 1345 
postes ont été créés. Au regard du manque de lisibilité du dossier présenté et du rappel par l’administra�on que les 
créa�ons de postes ne relèvent pas de la compétence de ce�e instance, les représentants FSU ont demandé 
qu’apparaissent ces créa�ons dans les prochains bilans. 
Vote pour  
 

Présenta�on du nouveau règlement du disposi�f de télétravail (DMRSD) 

Après avoir présenté un bilan sur l’u�lisa�on par les agents de la collec�vité du disposi�f de télétravail, les porteurs du 
projet présentent aux membres du CT un projet de nouveau règlement de ce disposi�f à des�na�on de l’ensemble de la 
collec�vité (seuls 35 mé�ers sont a priori non-ouvrables à un tel disposi�f). 
Les représentants FSU ayant obtenus les modifica�ons demandées lors de la réunion préparatoire, n’ont pas eu de 
raison de s’épancher au cours de l’instance. 
Ces demandes, intégrées dans le dossier présenté au CT portaient sur la sécurité des télétravailleurs présents en télé 
centre en dehors des heures ouvertures des sites ou encore les normes de sécurité et d’assurance dans le cadre du 
télétravail à domicile. 
Vote pour 
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 Projet de réorganisa�on du Pôle des Solidarités Territoriales (DGA AT) 

Le projet, présenté comme ayant été travaillé en concerta�on avec les agents du pôle concerné, sous forme de travail de 
partage avec les équipes, service par service. La nouvelle organisa�on du pôle prendrait la forme de pe�ts services dont les 
ra�achements sont modifiés au profit de la nature de leurs missions (urbanisme aux aides territoriales, informa�on 
géographique à la DANT et foncier à l'ingénierie territoriale) avec un main�en des 4 postes de chargés d'études au SIG et la 
créa�on (par redéploiement) d’un poste de chef de service et d’un de secrétaire général. 
Les représentants FSU, forts des retours de leurs adhérents expriment que la concerta�on affichée a en réalité été morcelée 
et  relèvent une diminu�on de la technicité au niveau de l'encadrement. 
Nous avons ques�onné sur le fonc�onnement d’Hérault Ingénierie, service existant sans personnel détaché ce qui interroge 
grandement sur la charge de travail des agents mis à disposi�on. Si la réorganisa�on nous semble plutôt posi�ve, nous 
insistons sur l’importance de suivre ce qui va se passer dans les prochains mois et rappelons qu’un dossier concernant une 
direc�on de ce pôle a déjà été présenté en comité technique quelques mois en amont ce qui nous conduit à insister sur le 

besoin de visibilité sur le déroulement des 
choses. 
Vote pour 
 

Projet de transforma�on du 
poste de Coordonnateur 
médecin référent de la 
protec�on de l'enfance en 
poste de Chargé(e) de 
mission pilotage transversal 
et appui stratégique (DGA 
SD) 

Le porteur du dossier défend l’idée que la DEF n’est pas suffisamment équipée pour mener à bien le pilotage des nombreux 
dossiers qu’exige la mission de protec�on de l’enfance (schéma départemental, projet pour l’enfant…). Il est alors proposé 
de se saisir de l’« opportunité » du départ du médecin Coordonnateur référent de la protec�on de l’enfance pour créer un 
poste de chargé de mission pour effectuer ces missions. 
Les missions relevant du poste du médecin coordinateur référent de la protec�on de l’enfance seraient alors assurées par la 
directrice et la directrice adjointe de la PMI du fait également des difficultés pour la collec�vité de recruter des médecins. 
Une évalua�on est proposée à l’issue de 6 mois pour perme�re les ajustements nécessaires. 
 
Les représentants FSU expriment leur vive opposi�on à ce projet qui voit un poste technique (médical) transformé en poste 
administra�f (chargé de mission) et qui va reporter une grosse charge de travail sur la directrice de la PMI. Il apparaît dès 
lors que deux postes devraient être créés (et non 1 seul). Nous en profitons pour rappeler que la DGA SD a fait de 
nombreuses économies en laissant vacants un nombre considérable de postes de TMS. Nous insistons également qu’il est 
indispensable d’a�endre les conclusions de l’évalua�on menée par le cabinet PIM, ce qui, pour rappel, est l’argument 
renvoyé à chaque agent de la DGA exprimant des difficultés dans l'exercice de ses missions. 
Si nous entendons l’argument quant aux difficultés de recrutement de médecin, nous es�mons que ce projet ne vient en 
rien répondre à la situa�on, et, à terme, risque d'aller à l'encontre des besoins de santé des mineurs confiés. Nous 
rappelons par ailleurs notre vote, en 2018, contre la proposi�on de remplacement de responsable PMI sous couvert de 
primes. Nous indiquons que le poste de médecin coordonnateur référent est nécessaire et que nous ne sommes pas 
opposés au principe du poste de chargé(e) de mission car refusons d’être sollicités pour accepter de cogérer la pénurie de 
médecins territoriaux. 
Suite à une suspension de séance, la présidente du CT informe que les observa�ons des OS ont été entendues et que le 
dossier est re�ré. 
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 Présenta�on des comptes de résultats es�més en complémentaire santé 
(Harmonie Mutuelle) pour 2019 (DGA RH) 
Ce dossier, présenté aux membres du CT pour informa�on et donc non soumis au vote, fait apparaître que le taux de 
co�sa�on est fixé par conven�on pendant 3 ans (sauf évolu�on lié au PMSS). A l’issue de ces 3 années, toute modifica�on 
du taux de co�sa�on se ferait au regard de la « clause d’encadrement tarifaire ». 
Les représentants FSU se sont penchés sur le déremboursement de l’homéopathie (à 15% en 2020 avant de disparaître). Les 
représentants d’Harmonie Mutuelle ont indiqué ne pas être opposé à la poursuite du remboursement de l’homéopathie et 
invite à la négocia�on collec�ve. 
Les représentants de la complémentaire santé notent que le contrat actuel risque d’être impacté par les mesures 
gouvernementales actuelles et à venir (revalorisa�ons tarifaires, télé-exper�se entre médecins, forfait pa�entèle, 
déremboursement de l’homéopathie, assistants médicaux, pacte pour la refonda�on des urgences, forfait de soins post-
cancer, réforme 100% santé). 
Pour informa�on, la réforme 100% santé va avoir des impacts en termes d’augmenta�on de presta�on es�mée à 0.8% en 
2020. 
 

Présenta�on des comptes de résultats es�més en prévoyance (Collecteam) pour 
2019 (DGA RH) 
Dossier présenté sans avis du CT 
Les représentants FSU qu’en est-il de la possibilité évoquée en CIC d’une période de réouverture aux adhérents ? 
Pas de retour de Collecteam depuis la CIC. Le seul document envoyé l’a été ce ma�n et nous vous le communiquons ; il 
concerne les informa�ons anonymisées sur les montants des provisions effectuées. 

Comité Technique du 30 janvier 2020 
DGA ECJSL -  Informa�on sur la modifica�on des in�tulés de 3 services de la 
direc�on des archives contemporaines et électroniques. 
Le porteur du dossier propose la modifica�on des in�tulés de ces 3 services afin qu’ils correspondent plus à la réalité des 
missions effectuées et soient plus lisibles par les partenaires internes et externes. 
Les élus FSU demandent  d’avoir des précisions sur les modifica�ons envisagées ; il est plusieurs fois men�onné dans le 
rapport qu’elles sont « demandées ». Par qui ? 
Réponse: les chefs de service sont en demande afin de clarifier et rendre plus lisibles leurs missions en par�culier en 
direc�on des partenaires extérieurs. Les agents sont d’accord avec les modifica�ons proposées. 
Pas de vote (il s’agit d’une informa�on) 
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 DGA SD - Adapta�on des services centraux de la direc�on enfance et famille (DEF) – 
Renforcement du pilotage et de l’encadrement stratégiques. 
Le dossier présenté par le directeur du PASEF et de la directrice de la DEF comporte deux volets : la créa�on d’un poste de 
chargé de mission à la DEF et la créa�on d’un poste d’adjoint à la cheffe de service du SDAF. Pour ces deux créa�ons il s’agit 
de renforcer le pilotage stratégique en ayant la disponibilité d’en assurer la conduite en étant dégagés et/ou soulagés des 
exigences du quo�dien. 
Les élus FSU disent que la créa�on de ces 2 postes au central (PASEF) interpelle, alors même que l’examen des besoins de 
postes exprimés sur les territoires sont reportés à l’issue de l’évalua�on de la réorganisa�on. Ils rappellent leur a�achement 
à ce que le ou la chargé(e) de mission travaille à la simplifica�on des procédures et exprime le même souhait concernant 
l’adjoint(e) au SDAF. Les équipes de terrain « produisent » beaucoup trop de travail administra�f à la demande de la DEF ce 
qui « vampirise » le temps et l’énergie des professionnels. D’autre part, la FSU a�end une montée en compétences en 
ma�ère de droit du travail lié au statut des assistants familiaux et souligne le risque d’embolisa�on sur ce poste d’adjoint(e) 
par la ges�on du quo�dien. 
Ques�ons : quand le poste sera-t-il ouvert ? Préciser les pistes d’organisa�on du travail entre la cheffe de service et l’adjoint
(e)? 
 

Réponses: les postes sont budgétairement créés. Le poste de chargé de mission est ra�aché au PASEF car il a une fonc�on 
de transversalité mais l’essen�el des dossiers qu’il traitera seront du domaine de l’enfance. Il y a aussi un souci 
d’ar�cula�on entre le central et les territoires afin que des réflexions puissent se tenir au niveau du pole. Une référence à 
des compétences juridiques sera ajoutée à la fiche de poste.  
Le poste d’adjoint au SDAF est apparu comme nécessaire au regard de la mise en œuvre de la réorganisa�on et de la 
centralisa�on de la recherche d’accueil au niveau du SDAF. Un bilan est prévu. 
A ce stade la répar��on des tâches entre la cheffe de service du SDAF et son adjoint ne sont pas définies. 
Le directeur du PASEF dit partager le souhait de simplifica�on des procédures. 
 

Vote POUR 
 

DGA SD - Adapta�on des services centraux de la 
direc�on enfance et famille (DEF) – Créa�on d’un 
service mineurs non accompagnés (MNA) 
Ce dossier est également présenté par le directeur du PASEF et la Directrice 
Enfance Famille et comporte aussi deux volets. Il s’agit de la transforma�on de 
l’unité dédiée aux Mineurs Non Accompagnés (MNA) en un service à part en�ère. 
Ce�e créa�on a pour conséquence de re�rer ce�e mission spécifique au service 
actuel afin qu’il se recentre sur ses missions rela�ves à l’adop�on, l’accès au 
dossier et de représenta�on en tant qu’administrateur ad hoc. 
Il n’y a pas de créa�on de poste mais une transforma�on du poste de responsable 
d’unité MNA en poste de chef de service MNA.  
Les représentants FSU regre�ent que leur demande de dissocier les 2 dossiers 
(transforma�on du service actuel et créa�on d’un service dédié MNA) n’ait pas 
été entendue car le traitement de la probléma�que des MNA par la collec�vité 
n’est pas sa�sfaisante de notre point de vue. Ils demandent un bilan de la prise en 
charge administra�ve, matérielle et humaine des MNA, à partager en présence 
des représentants du personnel du FDEF. 

Néanmoins, ils se disent favorables à ce projet car les changements proposés apporteront une améliora�on par rapport à la 
situa�on actuelle tant pour les mineurs suivis  que pour les équipes des deux services créés. 
La directrice de la DEF annonce qu’à compter du printemps un audit se �endra sur plusieurs mois sur la prise en charge de 
MNA au niveau administra�f, éduca�f et sur les ar�cula�ons DEF/FDEF. 
Le directeur du PASEF rappelle quelques chiffres concernant les MNA ; 850 situa�ons à ce jour ; 8 agents en poste à la DEF (2 
�tulaires et 2 renforts en 2017) en plus de la  cheffe d’unité. 
  

Vote POUR 
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 DGA SD – Mise en place 
d’intérims de responsables 
territoriaux PMI par des 
professionnels de santé. 
Ce dossier est présenté par le directeur du 
PASEF et la directrice de la PMI. Ce 
disposi�f, contrairement à celui déjà mis en 
place pour le remplacement de postes de 
RTPMI durablement vacant par des  CTPMI 
(contractuel) a pour voca�on le 
remplacement ponctuel de RTPMI 
(maladie, mobilité) afin de ne pas laisser de 
poste RTPMI vacant. Il sera ainsi fait appel 
à des agents non cadres volontaires tels 
que médecins de PMI, puéricultrices, 
infirmières, sage femme. Ces derniers seraient alors remplacés sur leur poste laissé vacant par un contractuel. 
Une prime de 150€ brut est prévue. L'agent assurant l'intérim sera placé sous la responsabilité fonc�onnelle d'un 
médecin RTPMI voisin. 
Les représentants FSU actent que les disposi�fs de CTPMI et d’intérims de RTPMI sont différents mais 
complémentaires ; vu nos observa�ons en CIC, en rapport avec la pénurie de médecins, nous réitérons notre 
demande que les cadres de santé puissent être recrutés de façon durable. 
Les CTPMI recrutés sont souvent des cadres �tulaires de la fonc�on publique hospitalière. Nous demandons le 
recrutement de cadres de santé �tulaires. Il y a urgence à traiter ce�e probléma�que. 
En effet, nous constatons que les remplacements par interim de certains RTEF ou RTS commencent à durer dans 
le temps. Quid de l’avenir de ces cadres par interim ? Quid de leur retour sur le terrain ? Dans le passé de telles 
situa�ons ont été gérées au cas par cas et ont été difficiles. Ne retombons pas dans ces difficultés. 
 
Réponses PASEF/PMI : le CTPMI est recruté en l’absence durable de médecin, le RTPMI par interim pour tout type 
d’absence ponctuelle. Nous dupliquons ce qui a été fait avec réussite pour les RTS et RTEF. Il y a une demande 
forte des équipes et cadres en place afin que des solu�ons rapides soient mise en place. 
Concernant les CTPMI, la direc�on affirme que les retours des équipes sont posi�fs. Ce disposi�f n'est pas un 
échec même s'il n'a pas encore pu être mis en œuvre complètement. 
La direc�on réaffirme son a�achement à ce qu'il y ait une couverture médicale PMI sur tout le territoire  et 
qu'une réflexion se mène sur le recrutement des médecins. 
Cela étant, il convient aussi d'étudier, en respectant le cadre réglementaire, le possible recrutement de cadres de 
santé sachant qu'il n'est pas simple d'envisager que des RTPMI ne soient pas des médecins.  
La DRH complète la réponse en reconnaissance le manque d'a�rac�vité financière de la collec�vité pour certains 
mé�ers dont les médecins font par�e. Ce�e ques�on est prise en compte et pourra aussi se traiter dans le cadre 
du RIFSEEP 
 
Vote CONTRE 
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Confinement et prévention des 
accidents domestiques …  

tous concernés ! 

S 
i le confinement décrété par le gouvernement le 16 mars 2020 aura un réel impact posi�f sur le 
nombre de personnes tuées sur la route (environ 3200 morts par an) et sur le nombre de morts liés 
aux accidents de travail  (environ 500 morts par an), il est loin d’en être de même pour les 
accidents de la vie courante … En effet, en ce8e période de crise sanitaire ce sont 66 millions de 

français qui sont appelés à rester chez eux au moins jusqu’au 11 mai. 

 

Mais qu’est-ce qu’un accident de la vie courante ? 

« Ce sont tous les accidents qui se produisent à la maison ou dans ses abords immédiats : jardin, cour, garage ...) que 

l’on nomme communément accident domes�que mais aussi les accidents survenant à l’extérieur (tro$oirs, rue, …). » 

Chaque année en France on compte 11 millions d’accidents de la vie courante, ces accidents sont la cause de 4,5 
millions de blessés et de près de 20 
000 morts (soit 6 fois plus que les 
accidents de la route !) 

Ces accidents de la vie courante 
cons�tuent un problème majeur de 
santé publique pour lesquels les 
ac�ons de préven�on sont 
insuffisamment développées. 

Tous les jours nous sommes 
confrontés à toute sorte de danger et 
nous nous exposons à une mul�tude 
d’accidents poten�els. Et en ce�e 
période de confinement les risques 
d’augmenta�on de leur nombre sont 
élevés et il semble donc important 
d’en avoir connaissance pour mieux 
les prévenir …  

 

Mais quels risques et pour qui ? 

La fermeture des écoles depuis plusieurs semaines entraine la présence con�nue des enfants au domicile. Les enfants 
sont souvent les premières vic�mes de ces accidents. 

Les parents ont eux plus de temps pour bricoler ou jardiner … 

Les chutes, le bricolage, le jardinage, l’hyper connexion qui peut engendrer des problèmes électriques, le fait de se 
pencher à son balcon tous les soirs à 20h … autant de causes d’accidents domes�ques qui peuvent avoir de lourdes 
conséquences.        

                …/... 

Quelques chiffres : 
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La cuisine est une pièce aux mul�ples dangers, de nombreux accidents s’y produisent et touchent par�culièrement 

les jeunes enfants.  

Le salon est la pièce de détente, de rassemblement familial où l’on oublie parfois les risques auxquels nous sommes 

exposés. 

La salle de bain où l’eau et l’électricité représentent un cocktail mortel ! 

La chambre des enfants est un lieu de repos mais également leur univers de jeu à par�r duquel ils découvrent le 

monde, la surveillance y reste essen�elle. 

Chaque année ce ne sont pas moins de 3000 enfants qui chutent par la fenêtre. Ces chutent entrainent dans 20% des 
cas la mort et dans 45% des cas des séquelles irréversibles. En effet, avant 6 ans l’enfant n’a pas le ver�ge et 
pra�quement pas le sens de la hauteur et donc n’a pas conscience du danger. 

Le jardin & le garage peuvent aussi abriter un certain nombre de dangers et de risques (chute, coupure, présence 

de végéta�on, d’animaux, de piscine …) 

 

Quels sont les conseils pour prévenir les accidents domes�ques ? 

- An�ciper les chutes 

- Prévenir les brulures 

- Éliminer les risques d’intoxica�on ou d’étouffement 

- Être vigilant avec l’eau (risque de noyade) 

- Connaitre les gestes de premiers secours 

 

Rappel des numéros d’urgence 

      

               
  

Quelques sites : 

www.preven�onmaison.fr 

www.inpes.santepubliquefrance.fr 

www.solidarites-sante.gouv.fr 

www.servicepublic.fr 

On dit souvent « ça n’arrive qu’aux 

autres », jusqu’au jour où les autres 

c’est vous ! Alors en ce9e période 

par#culière de confinement, soyez 

prudents, prenez soin de vous et de 

vos proches ! 

Toutes les infos en direc�on des agents sur le 
fil info FSU - Conseil départemental de 
l’Hérault créé pour la période de confinement, 
en accès libre et mise à jour quo�diennement : 
retrouvez-y les infos, interpella�ons, revue de 
presse,  etc. : 

www.snuter34fsu.fr 
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LES ASSISTANTS 
FAMILIAUX  

TOUJOURS MOBILISE-ES 
Le rassemblement du 10 décembre à Béziers fut un réel 
succès, créant un précédent qui marquera les esprits 
(voir à ce sujet l’article sur le Syndicalement Vôtre de 
janvier 2020, en médaillon). Cependant malgré une 
rencontre et quelques engagements tout reste à faire… 
Une délégation a été reçue par le Président et le 13 janvier une réunion 
s’est tenue avec l’exécutif et l’administration départementale. Etaient présent-es Mme Morère, Vice-
Présidente en charge du personnel, Mr Pascal Perrissin, Directeur Général des Services, le DGASD (M 
Loubet Del Par), Mr Aufrère (directeur du PASEF) et Mme Pech, directrice de la DEF. 

La délégation du collectif assfam34 en mouvement était composée de 4 assistants familiaux et 2 représentants 
des syndicats FSU et Sud. Une autre organisation syndicale également invitée était représentée par deux 
assistants familiaux et un permanent syndical. 

En résumé de cette rencontre nous pouvons dire que l’exécutif a entendu les assistants familiaux et souhaite 
une valorisation de l’accueil familial. Il demande à l’administration départementale d’engager un travail dans 
ce sens. 
 

Ce qui nous semblait acquis 
lors de cette rencontre : 
La proposition de remise à niveau de 
l’allocation d’entretien lors du prochain 
vote du budget départemental. 
L’engagement d’une révision de la 
procédure de suspension d’accueil en cas 
de mise en cause judiciaire et/ou 
administrative. 

On peut aussi retenir que le nouveau 
protocole, en début de discussion entre 
l’Exécutif Départemental et les syndicats, 
comprendra une thématique sur les 
assistants familiaux. 

Des jalons pourront donc être posés pour 
un « dialogue social » comme nous le 
demandions par la création d’une 

commission paritaire permanente pour traiter les questions salariales, liées à l’accueil de l’enfant et les aspects 
réglementaires 
 

Maintenir notre vigilance 
Suite à cette rencontre le Directeur Général des Services nous a transmis un courrier reprenant les 
engagements sur nos revendications. Un rattrapage du montant de l’allocation d’entretien sera présenté au 
vote lors de la session budgétaire le 6 avril et non en février comme préalablement annoncé. 

Aussi l’absence de calendrier clair et d’indication chiffrée concernant l’allocation d’entretien doit nous alerter 
sur la nécessité d’être vigilants sur le respect des engagements et leur réalisation. 
 

     …/... 
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Mais la crise sanitaire du COVID19 est 
passée par là 
Ainsi, l'Assemblée Générale des assistants familiaux prévue le 
17 mars a du être annulée. Cependant, la détermination est 
restée entière car il est apparu évident que l'impact du 
confinement sur les conditions de travail des assistants 
familiaux serait important dans la mesure où, comme tout 
« référent parental », elles doivent assurer une continuité 
pédagogique en lien avec l'école et gérer de façon inédite les 
relations parents/enfants dans le cadre de l'accueil familial. 
        

Cette situation induit également un surcoût financier pour les 
familles d'accueil devant encore plus que d'habitude utiliser 
leur matériel informatique et de communication personnel, 
sans compter le coût des consommables et de la papeterie.  

De plus, la crise sanitaire s'inscrivant dans la durée et bien que 
bénéficiant du soutien des services centraux et territorialisés 
de la collectivité, les assistants familiaux doivent aussi faire 
l'objet d'une vigilance particulière et accrue de la collectivité 
en tant qu'employeur. 

Cette réalité nous a amené à interpeller par courrier le 
Président de Conseil Départemental dès le début du mois d'avril, il s’agissait d’énoncer les difficultés 
spécifiques de la profession, de proposer des pistes de réflexions et réclamer de l'exécutif départemental 
une décision forte et rapide quant à une revalorisation de l'allocation d'entretien et à l’activation du levier de 
l'indemnité de sujétion permettant d'apporter une réponse salariale immédiate au regard du surcroît 
d’activité. 

Dans le même temps, M Mesquida 
s’adressait directement aux assistants 
familiaux par courrier. 

Au-delà des remerciements, il écrivait que 
l'allocation d'entretien sera revalorisée avec 
effet rétroactif au 1° janvier et présentée à 
la session l’assemblée départementale du 
24 avril. 

Cette augmentation au montant inconnu 
prendrait donc effet au mieux sur la paye de 
mai avec un rappel de 4 mois.  

Une grande majorité des assistantes 
familiales de l’Hérault furent atterrées par 
cette annonce alors qu’elles apprenaient 
que leurs collègues de l’Aude bénéficiaient 

à compter du 1° jour de confinement d’une revalorisation salariale de 200€ brut mensuels et de 60€ 
mensuels de l’allocation d’entretien. 
 

Pour le collectif AssFam 34 en mouvement réunissant l'ADDAMEF et les syndicats FSU et Sud cette 
proposition de l’exécutif départemental n'était à la hauteur des attentes et des besoins de la profession dans 
le contexte de la crise sanitaire. Par un communiqué de presse en date du 22 avril, 

le collectif a appelé le Président et l’exécutif du CD34 ainsi que l’ensemble des élus départementaux à 
voter lors de la session du 24 avril : Le rattrapage de l’allocation d’entretien promis en janvier sur une base 
minimale de 2€50 par jour avec effet rétroactif au 1° janvier 2020 ; la revalorisation de l’allocation 
d’entretien de 60€ mensuels par enfant accueilli pour la période de confinement, le versement au montant 
maximal (soit 1000€) de la prime annoncée par le gouvernement pour les salariés ayant connus un surcroît 
de travail effectif durant la crise sanitaire. 
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Si nous actons que nos 
actions en faveur des 
assistants familiaux aient 
permis un minimum de 
reconnaissance et le vote 
par l'Assemblée 
Départementale de mesures 
de soutien financier 
(allocation d'entretien 
portée à 16€ avec effet 
rétroactif et une prime de 
200€ pour 3 mois) la 
consternation d'une majorité 
d'assistantes familiales reste 
entière quant au discours 

mensonger et déplacé du Président notamment quant à leur rémunération. 

Comment peut-on accepter cet amalgame entre le salaire perçu pour un travail accompli avec 
professionnalisme et la part entretien qui ne fait que répondre aux besoins des enfants accueillis? 

En tant de crise certaines réalités apparaissent plus crûment et mettent en lumière la vraie nature de chacun. 
Cet épisode peut en être la démonstration, c'est pourquoi nous resterons mobilisés et continuerons à porter 
les revendications initiales décidées en Assemblée Générale à l'automne dernier : 

► La revalorisation significative de l’allocation d’entretien pour arriver au montant de 20€. 

► La révision de la procédure de suspension d’accueil en cas de mise en cause judiciaire et/ou 
administrative de l’assistant-e familial-e ; mesures de maintien du salaire, assistance juridique et 
médicale. 

► La mise en place d’une commission permanente issue du Comité Technique dont l’objectif 
sera de redonner de l’attractivité au métier d’assistant familial et définir les orientations pour 
une politique de recrutement ambitieuse ; cette commission devant travailler prioritairement 
selon 3 thématiques : 

► Les mesures salariales : indemnité de sujétion ; prime liée à l’ancienneté et au départ à la 
retraite; jours fériés/RTT ; indemnités d’attente et de suspension… 

► Les mesures liées à l’accueil de l’enfant : allocation d’entretien ; prestations versées pour 
l’enfant (argent de poche, vêture, loisirs…) ; frais de déplacement ; revalorisation des accueils 
relais… 

► Les aspects réglementaires : un service RH pour les assistants familiaux avec de vrais 
moyens et compétences ; une politique de prévention (CHSCT) ; l’accès à la formation… 
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COVID-19 : Interview du docteur Gérard 
Chaouat, immunologiste, chercheur CNRS,  
militant FSU  

Bonjour, peux-tu d’abord brièvement te présenter? 
Je suis immunologiste, chercheur CNRS dans une unité INSERM 
(Institut national de la santé et de la recherche médicale) en 
milieu hospitalier, retraité depuis 2009 mais directeur de 
recherches émérite, et, à ce titre, en temps normal, je vais tous 
les jours à mon labo. 
 

Commençons par le commencement : CoVid ? 
C’est un « nouveau » virus, pour l’homme en tout cas, puisqu’il était présent depuis longtemps chez le pangolin et la 
chauve-souris (la transmission vient plus probablement d’elle). La séquence du génome l’a démontré. Il n’est nul 
besoin d’imaginer un complot de l’armée US ou des laboratoires chinois. Des transmissions de ce genre se sont déjà 
produites : Ebola, le Sida où là encore les théories du complot ont surgi alors que les équipes de Pasteur en France et 
au Cameroun (entre autres) ont démontré le rôle des chimpanzés et/ou du singe vert. C’est un virus « émergent », 
comme l’a été en son temps (2002-2003) le SARS-CoV-1, responsable du SRAS, lui aussi un coronavirus. Ils 
appartiennent à la même famille, qui n’a rien a voir avec les virus de la grippe, mais ce coronavirus là est nettement 
plus contagieux que le SARS-CoV-1. 
 

Tu parles de virus émergents. Était-ce « prévisible » ? 
Oui, et je renvoie d’ailleurs à l’excellent article du Monde diplomatique de Sonia Shah (1). La multiplication des 
épidémies et pandémies à intervalles de plus en plus rapprochés est pour beaucoup d’éco-scientifiques liée à la 
mondialisation : transports aériens (qui nous mènent en quelques heures là où les caravelles prenaient des semaines) 
et réseaux routiers « désenclavant » les petits villages auparavant isolés – ce qui limitait la propagation – se 
surimposant à l’envahissement/destruction d’écosystèmes à des fins mercantiles, provoquant inévitablement la 
« confrontation » de l’homme à des virus avec lesquels il n’a eu aucun contact récent. Dans notre cas, la survenue 
d’une nouvelle épidémie à SARS était inévitable. D’où l’existence de réseaux d’alerte. 
 

Mais était-ce prévisible, donc pouvait-on avoir une action préventive ? 
Il est difficile de dire « oui » dans la mesure où les recherches ad hoc ont été stoppées avant d’aboutir. Un petit 
parallèle avec d’autres virus est utile. Pour la grippe, par exemple, on « prévoit » les mutations à venir, de sorte que 
l’on vaccine chaque année contre l’épidémie qui va survenir. Cela n’exclut pas une mutation inattendue. Ça a été le 
cas du H1N1 (2009-2010), mais l’existence d’équipes en alerte continue sur le sujet a permis de détenir très vite un 
vaccin, et de vacciner en masse. On sait que la mortalité en Europe et USA a été estimée au préalable de façon 
excessive, ce qui a nourri en 2010, et ensuite, les soupçons de collusion entre OMS et industrie pharmaceutique pour 
écouler une surproduction vaccinale. 

Là, pour les corona, c’est un peu l’inverse. La structure des virus corona permettait d’envisager un/des déterminant(s) 
antigénique(s) commun(s) permettant le projet d’un « pan vaccin » anti-corona. Un des meilleurs spécialistes français 
à ce sujet, Bruno Canard, mérite d’être cité longuement : « On venait alors de lancer de grands programmes de 
génomique structurale sur les virus pour essayer de ne pas être pris au dépourvu en cas d’émergence. La démarche est 
très simple : comment anticiper le comportement d’un virus que l’on ne connaît pas ? Eh bien, simplement en étudiant 
l’ensemble des virus connus pour disposer de connaissances transposables aux nouveaux virus. Un projet européen 
lancé à cette fin à l’époque a été suivi d’autres programmes. L’irruption du SARS-CoV en 2003 a illustré la pertinence 
de cette démarche. Cela nous a conduits à décrire une première structure cristallographique dès 2004. […] Je pense 
qu’énormément de temps a été perdu entre 2003 et aujourd’hui pour trouver des médicaments. En 2006, l’intérêt 
pour le SARS-CoV avait disparu ; on ignorait s’il allait revenir. Nous avons alors eu du mal à financer nos recherches. 
L’Europe s’est dégagée de ces grands projets d’anticipation au nom de la satisfaction du contribuable.  

Désormais, quand un virus émerge, on demande aux chercheurs de se mobiliser en urgence et de trouver une solution 
pour le lendemain. Or, la science ne marche pas comme cela. Cela prend du temps et de la réflexion. […] J’ai pensé à 
tous les projets ANR (Agence nationale de la recherche) que j’ai écrits, et qui n’ont pas été sélectionnés. J’ai pensé à 
ce projet ANR franco-allemand, qui n’a eu aucune critique négative, mais dont l’évaluation a tellement duré qu’on 
m’a dit de le redéposer tel quel un an après, et qu’on m’a finalement refusé faute de crédits. » (2).  

                 …/... 



Tu veux dire que des projets de recherche sur des « pan vaccins » existaient et qu’ils n’ont pas été 
financés ? 
Oui. D’abord, ça prend du temps de rédiger des projets et de les soumettre pour ne pas survivre qu’avec de maigres 
projets récurrents. Ensuite, il faut attendre et, en France, les projets retenus par l’Agence nationale de la recherche ne 
sont qu’une fraction des projets soumis, et c’est la même chose au niveau européen. 
De plus, ces projets sont soumis en réponse le plus souvent à des « appels d’offres » qui correspondent aux sujets « en 
pointe », « prioritaires », à la mode ou « susceptibles de débouchés importants »… On voit ici, je vais y revenir, le danger 
de collusion public-privé… 
 
 

Tu veux dire que les établissements français de recherche ne sont plus subventionnés comme 
« avant » ? 
Oui. Quand j’ai démarré la recherche je fonctionnais très bien avec les seuls crédits d’État récurrents (normalement 
reconduits d’année en année). Puis sont apparus, à la fin des années 1970, les « actions thématiques programmées ». 
Mais elles représentaient une « cerise sur le gâteau ». 
La situation s’est vite dégradée sous Chirac, puis Sarkozy et Hollande. D’abord, les crédits récurrents – hors grands 
instruments et programmes spatiaux – ont été rognés systématiquement, en dépit des promesses d’atteindre le niveau, 
défini par l’Europe, de 2 puis 3 % du PIB… Actuellement, un labo INSERM – favorisé par rapport au CNRS – ne fonctionne 
qu’à 25-30 % sur crédits récurrents, 15 à 20 % pour le CNRS. Puis sont venus les financements « privés », qui certes (ARC, 
LNFCC pour le cancer, legs à Pasteur ou à Curie) existaient déjà, mais une nouvelle ampleur a été donnée par Téléthon et 
Sidaction (« La recherche ne doit pas vivre de quêtes » reste un slogan d’actualité). Puis les fameux projets ANR. 
 

Tu parais très critique sur la recherche sur projets… 
Soyons clairs : jamais au Wellcome Research Institute ni au NIH (Bethesda, près de Washington, USA) on ne m’a demandé 
dans les années 1973-1974 puis 1980-1981 mon projet comme « exchange fellow » puis « visiting scientist », ni à mon 
retour sous Mitterrand et même Chirac au début. J’avais, attention – comme on l’a encore – une évaluation annuelle sur 
« rapport d’activité », et le labo était évalué tous les quatre ans, avec dépôt d’un nouveau projet pour reconduction ou 
fermeture. La recherche en réponse sur projets change tout. Hors thématiques que l’on ne peut abandonner (la 
recherche sur le Sida en est un exemple), ça donne beaucoup de définitions programmatiques par des technocrates… Or, 
comme disaient les manifestants au temps de « Sauver la Recherche », sous Fillon, « l’ampoule électrique n’a pas été 
inventée en faisant des programmes sur la prolongation de la vie et l’amélioration de la luminosité de la bougie ». Puis 
sont venues les fausses déclarations sur les budgets en augmentation, et en parallèle les coupes de postes… et l’arrivée 
des ­partenariats public-privé. 
 

Le privé joue un rôle ? 
Eh oui ! Merci Jospin, merci Allègre (et aussi Geismar), et la loi innovation 
recherche qui permet de créer des start-up à côté de son labo, mais aussi le 
crédit impôt recherche, don de milliards d’euros au privé sans retour 
vérifié, Cour des comptes dixit. Dans un certain nombre de cas, start-up et 
grosses boîtes pharmaceutiques deviennent de fait co-directeurs du labo… 
public. 
 

Et les postes ? 
Alors là, cata absolue : chute des postes, développement de la précarisation 
– très net en biologie mais pas que là –, d’où les premières manifestations 
sous Fillon, et la manifestation récente des collectifs de laboratoires. 
 

Macron annonce une augmentation du budget recherche sur 
10 ans… 
D’abord, le compte n’y est même pas, comme le souligne le communiqué du 
Syndicat national des chercheurs scientifiques (SNCS). Ensuite, on a 
l’habitude de ces annonces. Tant qu’il n y aura pas de vote sur ça au 
Parlement, je resterais plus que sceptique… Pour moi, ce qui compte, c’est 
la situation actuelle qui est quasi catastrophique… 
 

Alors, le virus ? 
Bon, on aurait pu sans doute avoir un vaccin et/ou des traitements prêts… Mais ça, c’est un investissement sur l’avenir. 
Pas toujours à fonds perdus, parfois oui. C’est comme les machines à amplification génique (PCR, Polymerase Chain 
Reaction) pour détecter le virus. En avoir un nombre apparemment surdimensionné aurait en fait permis un dépistage à 
large échelle et une stratégie à la coréenne. Alors, bon, comme dit Bruno Canard, des chercheurs vont être mobilisés en 
urgence sur un « crash program »… Trop peu, trop tard. Et là encore, avec œil du privé qui, depuis les années 1990, 
investit peu en vraie recherche, mais engrange les profits. Alors qu’on a refusé entre 2009 et 2019 d’investir dans des 
projets fondamentaux(j’ai pris Canard comme exemple, il y en a d’autres). 
La recherche, comme les infra­structures hospitalières, est un investissement sur l’avenir et le public, pas une « short 
run », à flux tendu, avec personnel précarisé, pour profits immédiats. Une politique, disons-le, et on le voit à chaque 
crise, criminelle. 

 

1. Sonia Shah, « Contre les pandémies, l’écologie », le Monde diplomatique, mars 2020. 

2. « Face aux coronavirus, énormément de temps a été perdu pour trouver des médicaments », lemonde.fr, 29 février 2020. 
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DES POLITIQUES SOCIALES 
RESTREIGNANT  
L’ACCÈS AUX DROITS  

A ujourd’hui en France 9,3 millions de personnes, soit 14,7 % de la population, vivent 
sous le seuil de pauvreté. Parmi elles, plus de 2 millions occupent des emplois 
précaires ou à temps partiel, le mal-logement touche plus de 4 millions de personnes, 
le mal emploi concerne 8 millions de personnes (précaires, chômeurs, sans droits) et 

40 % des chômeurs touchent moins de 500 euros par mois. Ces chiffres inquiétants illustrent 
les effets du libéralisme mondialisé dont les multiples incidences sont : l’explosion des 
inégalités, la montée de la pauvreté, l’extension de la précarité, l’augmentation du nombre de 
sans domicile fixe. Avec la dérégulation du marché du travail et la casse du Code du Travail, la 
flexibilité de l’emploi et ses conséquences pour les salarié.es deviennent la norme. La crise 
sanitaire que nous connaissons dévoile au grand jour les méfaits d’un libéralisme qui ne 
rencontrait pas de limite, jusqu’à ce que… 
 
POLITIQUES D’AUSTÉRITÉ  

Le gouvernement actuel, comme les précédents, souscrit aux politiques d’austérité, arguant vouloir contenir le 
déficit public mais on constate une accélération des réformes visant à détricoter le pacte social. La révision 
générale des politiques publiques (RGPP en 2007), la loi Hôpital, patients, santé et territoires (HPST 2009), la 
modernisation de l'action publique (MAS en 2012), la restructuration des territoires et la redistribution des 
compétences (lois MAPTAM de 2014 et NOTRe en 2015), le programme action publique (CAP 2022 en 2018), 
la loi de Transformation de la Fonction publique (LTFP 2019) n'ont pas d'autre objet que d’amoindrir les 
services publics au bénéfice de privatisations pour satisfaire aux lois du marché et de la concurrence. La 
traduction sur le terrain de ces différents dispositifs ne peut échapper à personne : il apparaît qu'ils « sapent la 
cohésion sociale » comme l’a argumenté dans son rapport le Défenseur des droits en mars dernier (Cf. article 
publié par Médiapart le 12 mars 2019). Sur le plan des politiques sociales, la réforme de l’assurance chômage en 
2019, les projets concernant la santé, la sécurité sociale et notamment les attaques sur les retraites, les réformes 
de la formation professionnelle sont menées à grands pas, sans considération de leurs impacts catastrophiques. 
Ces politiques parachèvent la destruction des derniers filets de protection relatifs aux conditions de vie des 
salarié.es et futurs retraité.es. Ces choix gouvernementaux, aux effets aisément anticipables, vont aggraver de 
façon significative et alarmante les difficultés sociales et sanitaires d'une part toujours plus importante de la 
population. (cf. Cp FSU du 1er novembre et Cp FSU du 13 novembre 2019). 

                …/... 
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RESTRICTION DES PRESTATIONS, FUSION DES MINIMA SOCIAUX  

Les politiques publiques, économiques et sociales menées, diminuant les prestations sociales, ne répondent en 
rien à l'intérêt de la population et du bien commun. Ainsi, la réforme récente des APL va essentiellement 
permettre à l’État d’économiser à nouveau 1,2 milliard d’euros sur ces prestations.  
En septembre dernier, dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, le 
gouvernement annonçait la création d’un «service public de l'insertion» évoquant le recours au bénévolat, 
l’immersion «gratuite» dans les entreprises. A ce jour, nous n’avons aucun élément sur la façon dont va 
s’articuler ce dispositif avec les Départements, Pôle emploi et les missions locales. (cf. CP FSU 12 septembre 
2019) Dans le cadre de cette stratégie, le Président de la République a annoncé la mise en place d’un «Revenu 
Universel d’Activité». Il vise à fusionner plusieurs minima sociaux : la prime d’activité (PA) et le Revenu de 
solidarité active (RSA) sont concernés, ainsi que des allocations dédiées à un public spécifique, telle que 
l’allocation aux adultes handicapés (AAH) et l’allocation supplémentaire d’invalidité (ASI). Il est également 
envisagé d’intégrer les aides personnalisées au logement (APL). La fusion des minima sociaux est une 
orientation dangereuse. Sous prétexte de simplification, elle aboutirait à gommer les besoins spécifiques de 
certains publics: les personnes 
âgées sans ou avec peu de 
ressources, les personnes en 
situation de handicap, les 
chômeurs de longue durée ayant 
des difficultés à retrouver un 
emploi, les personnes hors 
emplois, les travailleur.ses 
précaires ou à bas salaires, les 
femmes isolées avec des enfants 
en bas âge. Ces personnes ont 
actuellement des minima sociaux 
de montants différents. Alors que 
le RUA doit se faire à moyen 
constant, quel sera le montant de 
ce revenu? Mais déjà, il est 
évident qu’il ne permettra pas de 
sortir de la pauvreté les millions 
de bénéficiaires des actuels 
minima sociaux. De plus, le RUA 
sera conditionné à l’obligation 
d’inscription dans un parcours d’insertion et pourra être suspendu en cas de refus de «deux offres d’emploi 
raisonnables» ou d’activité. Comment peut-on imposer des conditions d’activité aux personnes âgées, aux 
personnes en situation de handicap ou même à des personnes très éloignées de l’emploi du fait de leurs 
conditions de vie ou de leur histoire de vie ? 
 

DÉGRADATION D’UN SERVICE PUBLIC PROTECTEUR  
Depuis de nombreux mois, les acteurs de la protection de l’enfance alertent sur les conditions dégradées 
d’exercice de leurs missions, concernant les plus de 350000 enfants bénéficiant de mesures de protection. Une 
mission ministérielle a été diligentée et «la stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-
2022» a été présentée en octobre dernier par le Secrétaire d’État chargé de la protection de l’enfance. Elle est 
construite autour de quatre axes, allant de la détection des signes de maltraitance à l’accompagnement vers les 
dispositifs de droit commun des jeunes sortant de l’ASE, en passant par la sécurisation de leurs parcours et la 
prise en compte de leur parole. Mais ces mesures ne sont le plus souvent qu’un simple rappel de la loi. Dans un 
premier temps, seulement 80 millions d’euros, en complément des 8 milliards de dépenses de la protection de 
l’enfance, sont consacrés à cette cause nationale et seront versés à quelques départements volontaires. Bien en 
deçà des budgets nécessaires et des annonces faites. Les mesures également communiquées par le gouvernement 
à l’occasion du trentième anniversaire de la CIDE (Convention Internationale des Droits de l’Enfant) concernant 
les violences faites aux enfants, les différentes mesures du «Pacte pour l’enfance» ne constituent pas plus une 
réponse aux besoins repérés sur le terrain et à l’outillage nécessaire aux professionnels. C’est pourtant bien la 
protection de l’enfance qui cristallise depuis plusieurs mois les tensions du secteur social; partout sur le territoire 
des mobilisations se construisent. Dans les Départements, les professionnels alertent ou se mettent en grève: une 
centaine de mobilisations dans les départements est recensée depuis le début de l’année. 
 

                …/... 
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ATTEINTES AUX DROITS SOCIAUX  
Les différentes mesures qui viennent d’être énoncées remettent en cause les fondements même du travail social 
puisque les réformes actuelles, loin d'améliorer les réponses aux besoins des personnes, ne leur permettent pas 
d’accéder à leurs droits fondamentaux: défaut de protection des mineurs isolés étrangers sur le territoire (cf Cp 
unitaire dont FSU du 18 octobre 2019), accès difficile au logement ou à l’hébergement pour les plus précaires, 
inflation du nombre de mesures dans le secteur de l’Aide Sociale à l’Enfance limitant le suivi des mineurs en 
danger... Rappelons aussi la dramatique actualité des conditions d’études et de vie des étudiant.es. (cf. Cp FSU 
du 12 novembre 2019) Par ailleurs, c'est la restructuration du champ même du social qui se poursuit avec 
l'évolution des modalités de financement. Pour s'en convaincre il suffit d'observer les conséquence de l'extension 
du Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens y compris pour les EPHAD, ou encore les effets de la réforme 
Serafin-PH pour les Etablissements et Services d'Aide par le Travail -ESAT-, les Service d'Accompagnement à 
la Vie Sociale -SAVS-, les Instituts Médico-Éducatifs -IME-. Participe de cette même restructuration brutale la 
diminution des dotations budgétaires, manifeste, entre autres, pour les Centres d'hébergement et de réinsertion 
sociale -CHRS-. La fermeture de services, la déqualification des personnels et le glissement de tâches au sein 
des équipes sous prétexte d'une plus grande efficacité, procèdent de la même stratégie de casse délibérée. 
Comment accepter, dans le contexte actuel, que le gouvernement supprime en quelques mois des institutions 
telles que l’Observatoire de la pauvreté, l’Observatoire de la délinquance, l’Observatoire des prisons, la Mission 
interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires, l’Institut sur la sécurité et la justice, le 
Conseil National de la Protection de l’Enfance ? 
 

BOULEVERSEMENTS DÉSHUMANISÉS  
Les bouleversements dans le champ du social et du médico-social ont des impacts sur les conditions de travail et 
les pratiques des professionnels, dont les approches éducatives et cliniques sont jugées obsolètes ou rétrogrades 
par les pouvoirs publics qui valorisent un modèle basé sur les neurosciences ou les approches comportementales, 
loin d'appréhender la réalité dans sa complexité, qui nécessite une complémentarité des différentes 
approches.médico-sociales et de sciences humaines. De plus, comme tous les fonctionnaires, les travailleurs 
sociaux sont impactés par les effets de la loi de destruction de la Fonction publique. En précarisant les 
professionnels, on fragilise les conditions d’exercice des missions et in fine c’est la population qui en pâtit. La 

finalité de cette entreprise déshumanisée de démolition est purement financière : 
il s’agit de baisser les coûts et de privatiser, bien loin d’un projet de société fondé 
sur la solidarité. Dans ce contexte, le SNUTER a une responsabilité pour agir 
dans les différentes instances. Au sein de nos collectivités mais aussi dans toutes 
les structures dans lesquelles nous sommes représentés. Nous devons dénoncer 
ces politiques dans tous les lieux où nous le pouvons. Nous devons également 
construire, développer et diffuser des propositions alternatives en lien avec les 
autres syndicats de la FSU DE Pöle Emploi, la PJJ, le service social scolaire 
(SNUTEFI, SNPESPJJ, SNUASFP…) et informer plus largement le public de 
ces régressions massives 
 

POUR MENER LA RÉFLEXION UN SECTEUR TRAVAIL 
SOCIAL NATIONAL POUR LA FSU TERRITORIALE 
Le travail social ne peut pas remédier à l’insuffisance de logements et d’emplois 
à la faiblesse de revenus et des salaires, aux inégalités sociales et culturelles. 
Mais il aurait tout à gagner à construire une réflexion autour de l’exigence de 
l’accès aux droits, de l’accompagnement social, de l’articulation des 
problématiques et trajectoires individuelles aux questions collectives. Cela 
suppose un renforcement de l’organisation des salarié.es du travail social, en 

solidarité avec les autres salariés, notamment au sein de notre syndicat. Notre syndicat est, en effet, l’outil dont 
disposent les fonctionnaires territoriaux pour répondre à cette exigence. Il ne se limite pas à défendre les 
personnels. Il entend aussi défendre la conception d’un travail social orienté vers la réduction des inégalités et la 
justice sociale. Le SNUTER-FSU entend développer le rapport de force en faveur des couches populaires 
malmenées par les crises successives depuis plus de trente ans parallèlement à la dégradation des conditions de 
travail et d'exercice des missions des travailleurs sociaux. Pour mener la réflexion, proposer des alternatives, et 
mener les actions en ce sens, un "Secteur Travail Social" s’est organisé sur le plan national au sein de notre 
organisation syndicale. La FSU Territoriale de l’Hérault y participe grâce à l’implication de ses adhérents. 
Plusieurs chantier sont ouverts, on vous en parlera à l’occasion des prochains numéros de Comprendre & Agir ! 
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Ces évolutions impactent directement la question du 
tutorat des étudiants par les agents travailleurs sociaux de 
terrains et impliquent pleinement le Conseil Départemental 
de l’Hérault qui propose un grand nombre de terrains de 
stage en plus de faire partie des sites où les étudiants sont 
gratifiés. Le processus d’alternance intégrative imposé par 
le cadre légal a renforcé le rôle des stages dans le parcours 
de professionnalisation de l’étudiant. L’enjeu global au 
cours des 3 ans de formation est la complémentarité des 
apprentissages entre les compétences acquises en stage 
avec les enseignements théoriques reçus en cours. 
L’engagement du tuteur est donc primordial, d’autant plus 
que les nouvelles modalités d’accès aux formations de 
travail social donnent lieu à un nouveau profil de candidats 
dont les motivations d’un certain nombre questionnent au 
vu du nombre grandissant d’abandon en cours de 
formation.  

Comme pour y pallier, depuis la rentrée 2019/2020, la 
réforme impose en début de formation, un stage de 8 
semaines avec un professionnel correspondant à la filière 
choisie, ce qui n’était pas le cas dans l’ancienne mouture. 
Dès le premier trimestre, l’enjeu du premier stage est donc 
majeur car il doit permettre de confirmer le choix du 
métier tout en appréhendant le champ du travail social 
dans sa globalité.  

Concernant les stages longs de 2ème et 3ème année ASS et 
ES ils se découpent en deux périodes interrompues par les 
vacances d’été. Dorénavant, avec cette nouvelle périodicité 
et de par le quota horaire effectué, seul le dernier stage est 
soumis à la gratification de l’étudiant. 

La mise en stage des étudiants assistant de service social 
interroge particulièrement car il ressort que  cette filière 
manque notamment d’offre de stage et ce, à chaque étape 
des 3 ans de formation. Systématiquement des étudiants 
ASS restent en attente d’une affectation à quelques jours 
du début du stage. En 2020, une dizaine de 2ème année 
d’ASS risquait une rupture de formation en l’absence 
d’offre de stage dont une majorité devait avoir lieu au 
Conseil Départemental. 
 

La nécessité de valoriser la démarche d’accueillir un 
étudiant en stage est indispensable afin de répondre à ces 
besoins en hausse. Mais au-delà de l’aspect quantitatif lié à 
divers freins, c’est aussi et avant tout, la qualité de l’offre 
de stage et du tutorat proposé durant toute la période qui 
préoccupe. 
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Le tutorat des 
étudiants en travail 

social au Conseil 
Départemental de 

l’Hérault :  

Tous concernés ! 

D ans la continuité de la circulaire 
ministérielle de 2015(1) concernant la 
gratification et le développement de 
l’encadrement des stages, le partenariat 

entre le centre de formation de l’Institut Régional 
du Travail Social (IRTS) et le Conseil 
Départemental de l’Hérault s’est renforcé afin de 
répondre qualitativement et quantitativement aux 
besoins de terrain de stage en faveur des étudiants. 
Cette organisation autour du processus de 
professionnalisation a pour intérêt de centraliser 
des offres de stages faites par les professionnels aux 
Ressources Humaines qui assurent la gestion 
administrative liée à l’accueil des étudiants 
(convention, gratification, etc.). Par ailleurs, ce 
partenariat garanti, au regard du centre de 
formation, l’affectation équitable et adaptée de 
chaque étudiant.  
 

Ainsi la mission de formation et de transmission des 
savoirs, incluse dans la fiche de poste des assistant(e)s 
socio-éducatifs, est de prime abord facilitée. 
Théoriquement … 
Mais fort du constat de pénurie de stage récurrente, 
particulièrement marquée dans la filière assistant de service 
social et ce, à chaque année de la formation, une réflexion 
de fond s’impose, tant sur la qualité du partenariat que sur 
la capacité de la collectivité, et au travers d’elle des 
professionnels, à offrir des conditions de tutorat à la fois 
respectueuses des étudiants et des tuteurs.  
 

L’Association Nationale des Assistants de Service Social 
(ANAS) tirait déjà la sonnette d’alarme en juin 2015(2) sur 
le manque de terrains de stage récurrent depuis plusieurs 
années.  
Depuis, les formations aux métiers de travail social ont 
connu des transformations conséquentes : la réforme des 
Diplômes d’État en travail social, l’entrée en formation via 
«Parcoursup» en 2018, l’évolution des enseignements 
théoriques ainsi que la mise en place de nouvelles 
modalités de stages. La généralisation des contrats 
d’apprentissage pour les cinq filières (assistant de service 
social, éducateur spécialisé, éducateur de jeunes enfants, 
éducateur technique spécialisé, conseiller en économie 
sociale et familiale) à compter de septembre 2020 vient 
clore le tout.  
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Les compétences acquises par le nouveau professionnel 
lors de son stage sont dans l’intérêt des personnes reçues, 
de son intégration dans l’équipe et de la qualité du service 
public rendu. 
 

Le Conseil Départemental de l’Hérault a donc toute 
légitimité à se porter garant des conditions dans lesquelles 
ses agents accueillent des stagiaires. En reconnaissant cette 
mission comme une activité à part entière et en lui 
accordant des moyens, le professionnel pourrait s’engager 
à une qualité d’accueil en accord avec les objectifs 

pédagogiques et la collectivité 
récolterait les bénéfices secondaires 
d’une part lors des recrutements et 
d’autres part en permettant à ses 
professionnels « tuteurs » de revisiter 
leurs métiers sur un plan théorique 
comme pratique. En somme une 
réelle plus-value pour le conseil 
départemental. 
La fonction de formateur de stage est 
rémunérée dans d’autres institutions 
telles que l’éducation nationale. En 
situation de maitre d’apprentissage 

(et uniquement sur cette seule situation), elle est valorisée 
par une NBI lorsque l’agent devient tuteur d’un étudiant en 
cours d’emploi sur l’ensemble de sa scolarité (l’octroi de 
cette NBI étant obligatoire puisqu’un décret vient en fixer 
les contours, notre collectivité n’a pas le choix…). Il est à 
noter que les NBI n’étant pas cumulables, les 
professionnels percevant une NBI, au titre de la QPV par 
exemple, n'en bénéficieront pas. 
Jusqu’à maintenant, l’organisation des stages a été pensée 
sur un plan administratif et partenarial.  
Pour notre organisation syndicale, il devient urgent d’y 
ajouter une dimension responsable en encadrant davantage 
cette mission essentielle qu’est la formation des pairs. 
 

Pour ce faire, la FSU prévoit d’interpeller la DGA-SD et la 
DGA-RH afin d’engager la discussion sur ce sujet qui 
touche de près à la fois la Gestion Prévisionnelle des 
Emplois et des Carrières (GPEC) et  la pénurie de plus en 
plus importante de professionnels sur certains secteurs 
géographique du département. 
 

 
(2) : Communiqué ANAS du 29 juin 2015 « Pallier au manque de 
stage... ou sacrifier une professionnalisation de qualité ? » 

(1): « Instruc�on interministérielle N°DGCS/SD4A/DGESIP/2015/102 du 
31 mars 2015 rela�ve au nouveau cadre réglementaire de mise en 
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Accueillir plus, mais dans quelles conditions ? Avec quelle 
valorisation de l’institution, gagnante ensuite sur 
l’opérationnalité de l’étudiant devenu professionnel, vis-à-
vis de l’engagement que cela implique pour le 
professionnel tuteur ? Si la dimension quantitative se pose, 
l’aspect qualitatif s’impose. 
 

Actuellement, un assistant de service social tuteur 
consacrent un temps considérable, à moyen constant, à 
cette démarche d’accueil qui peut s’étendre jusqu’à 9 mois. 
La présentation de l’institution, ses partenaires, le 
territoire ; l’appréhension éthique du 
métier, les missions et procédures 
multiples ; les problématiques des 
personnes rencontrées, la correction 
des écrits professionnels et des 
travaux pédagogiques, l’observation 
des interventions de l’étudiant et de 
son cheminement professionnel, 
l’ajustement de la temporalité 
habituelle. Autant de tâches qui 
s’ajoutent à la charge de travail 
courante. En moyenne, c’est à 
minima 20% du temps de travail 
hebdomadaire qui doit être consacré à l’étudiant. 
En conséquence, aucune harmonie et qualité 
d’engagement ne peuvent être assurées chez les 
tuteurs de stage en l’état actuel des choses. Chacun y 
va de sa motivation et de ses convictions, sous réserve 
de conditions de travail plus ou moins compatibles et 
ce, au détriment le plus souvent de l’étudiant.  
 

De plus, bon nombre d’offres de terrain de stage se font à 
quelques jours du démarrage, dans un contexte d’urgence. 
Au-delà de l’inconfort pour l’ensemble des interlocuteurs, 
il est regrettable qu’un trop grand nombre de professionnels 
se proposent en ultime recours dans un élan de solidarité 
plutôt que par engagement sur du long terme.  
Pourtant l’appel de l’IRTS est largement anticipé auprès de 
l’administration mais chaque année, se répète la même 
problématique devenue maintenant prévisible. Jusqu’à 
quand les offres de stage de dernière minute suffiront à 
répondre aux affectations manquantes ? Et quels risques y a
-t-il à craindre d’une telle dynamique ? 
 

La responsabilité qu’engagent les professionnels est en lien 
étroit avec celle de l’administration qui est la première à 
tirer les bénéfices d’un stage de qualité. En premier lieu, se 
joue l’attractivité du métier au Conseil Départemental de 
l’Hérault lorsqu’une fois diplômés, les étudiants 
postuleront, ou non, auprès de cette institution.  

La forma�on ASS sur 3 ans    stages stages 

1ère année 

Stage de découverte 
De novembre à Février 

Stage 2 : Ini�a�on professionnelle - 
période 1 

De mars à mai 

2ème année 

Stage 2 : Ini�a�on professionnelle -
période 2 

D’octobre à décembre 

Stage 3 de professionnalisa�on  
période 1. 

De février à Mai 

3ème année 

Stage 3 – période 2 : Mise en res-
ponsabilité 

D’octobre à mars 

  



×  En savoir + sur la FSU              

×  Lire les publications FSU 

×  S’informer sur l’actualité engagée au conseil départemental 

×  Connaitre vos représentants du personnel adhérents FSU        

×  Nous rejoindre 

www.snuter34fsu.fr 

Accéder à la 

ERT  

du  

Conseil  

Départemental 

de 

 l’Hérault 

! 

Abonnez-vous pour ne rien rater de l’info syndicale au conseil départemental de l’Hérault 
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Derrière les collègues en brigade nous sommes nombreux à être toujours en poste ! Du télétravail équipé pour, à la 
ges�on avec nos ou�l personnels, les TMS de nos MDS n’ont pas à rougir de leur implica�on. Chacun fait avec les 
moyens du bord pour appréhender ce�e situa�on inédite et répondre aux mieux à nos missions de service public et 
ça marche ! 

Mais dans les faits ça donne quoi ? 

- des numéros de portables personnels distribués à de nombreux partenaires, de la fluidité pour se joindre et des 
liens qui se renforcent ; 

- des liens nouveaux, des découvertes, de la souplesse, des mails lus ou envoyés le dimanche, tôt le ma�n ou très 
tard le soir ; 

- des usagers qui nous remercient « ça me rassure de savoir que je peux vous joindre par mail », « merci de pren-
dre de mes nouvelles, je pensais vos services fermés », « on ne se sent pas isolé du coup, ça fait du bien » ; 

- une temporalité méconnue où l’on peut parfois accorder de l’espace à des échanges qui ne peuvent avoir lieu 
dans la course du quo�dien professionnel : lien sur une IP, la mise en place d’une MJIE, réflexion autour d’un 
accompagnement à me�re en place ; 

- une disponibilité autre, ni moindre ni meilleure, juste empreinte d’un quo�dien différent ; 

Les BUS, les autres : une seule et même 
grande équipe ! 
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Mais aussi :  

- des appels où l’on tombe sur le conjoint du professionnel (Tiens ! Un ancien camarade de promo, choue�e !) ; 

- de la solidarité entre les collègues : «tu peux aller voir sur Cyrène ? »,  « je récupère tes notes au bureau et te 
les pose dans ta boîte aux le�res », « j’ai arrosé tes plantes en passant ! » ; 

- de la négocia�on de couple : « ok, en semaine paire tu prends l’ordinateur le ma�n, moi l’après-midi » ; 

- un développement des compétences en aménagement intérieur « dans ce�e pièce on fait école, dans ce�e 
pièce le travail » ; 

- de l’éduca�f « si tu vois le panneau STOP sur la porte tu ne rentres pas, non ce n’est pas parce que je fais la 
sieste dans la chambre mais parce que je travaille » ; 

- des ges�ons de situa�on par téléphone sur fond de « ça y est, j’ai finiiiiiiiii » en écho au « mamaaaaaan je vais 
faire caca » ; 

Et surtout :  

- des missions que nous con�nuons à assumer malgré tout et qui montrent à quel point nos mé�ers sont pré-
cieux dans la société ; 

- beaucoup d’empathie, d’entraide, de nouvelles prises ou données ; 

- de la solidarité, encore et toujours, entre collègues et envers les usagers ; 

 

 

Tel est notre quotidien 
Venir en aide, se mobiliser, agir sans attendre une demande de l’administration,... cela fait partie de l'ADN des 
travailleurs sociaux. Pour le Président du département ou pour ses directeurs, qu'est-ce que nous pouvons être 
pénibles! Ils ne peuvent rien décider sans que nous ne voulions avoir voix au chapitre. Nous exigeons le dia-
logue social partout, tout le temps. Nous faisons remonter notre connaissance du terrain dans le traitement des 
situations familiales les plus délicates et nous nous posons souvent en avocat de la veuve et de l'orphelin. Les 
travailleurs sociaux ont toujours quelque chose à dire ou à redire. Oui, c'est vrai! Mais en période de crise 
comme celle que nous traversons actuellement, la mobilisation des travailleurs sociaux a été immédiate et sans 
relâche. Dès le 17 mars, la plupart des ordinateurs personnels ou des téléphones portables étaient connectés au 
«webapp» du département pour pouvoir intervenir le plus rapidement possible auprès des usagers et des parte-
naires. J’ai ri (un peu « jaune ») en lisant une semaine plus tard un message de mon encadrement lointain (au 
sens propre comme figuré) nous enjoignant… à nous mobiliser. Visiblement la 7ème compagnie ça n’est pas re-
passé qu’à la télé… Les services du département ont organisé la Brigade d'Urgence Sociale pour maintenir une 
présence en petite équipe dans les MDS, répondre aux urgences et orienter les appels des personnes vers leur 
référent social qui se tient « en seconde ligne ». La BUS est une création du département, la seconde ligne c’est 
la nôtre. Car nous ne sommes pas en télétravail avec du matériel du département (ordinateurs, téléphones), une 
connexion au réseau et l’accès à l'ensemble de nos dossiers. Nous sommes en télétravail avec la mobilisation de 
notre matériel personnel. Cela peut parfois créer des situations cocasses comme nous allons le lire dans le récit 
d'une journée type en télétravail.  
 
Huit heures, le réveil sonne. Les enfants ne sont pas en vacances, certains d'entre eux regrettent l'école (la maî-
tresse ou les professeurs sont souvent plus patients que les parents!). Petit-déjeuner, salle de bains, ordinateur 
allumé. Le salon est transformé en bureau pour papa ou maman, en pupitre pour les enfants. Un partenaire vient 
d'envoyer un mail. Il est inquiet pour une personne qui s'alimente dans les poubelles. Un coup de fil à la brigade, 
nous connaissons cette personne. Un lien rapide est fait avec elle. Elle n'est plus seule. Les bénévoles des asso-
ciations caritatives œuvrent continuellement pour apporter un secours alimentaire. Elles n'ont pas grand-chose à 
offrir à chacun car la ramasse est pauvre lorsque les supermarchés sont pris d'assaut mais ça remplit un peu l'es-
tomac et réchauffe le cœur d'apercevoir un sourire derrière un masque de fortune. 
               …/... 
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Pour établir ce lien, nous avons dû passer 
plusieurs coups de fil. Le #31# (numéro mas-
qué) n'a plus de secret pour nous car il est 
impératif de préserver notre numéro de télé-
phone personnel, dernier rempart entre la vie 
professionnelle et la vie privée. Mais pour 
téléphoner, nous nous sommes isolés dans la 
chambre. Il est important de préserver le se-
cret professionnel et sa concentration. Per-
sonne n'arrive à gérer une écoute attentive au 
milieu d'une leçon sur les fractions et la vidéo 
d'anglais que le prof vient d'envoyer. De re-
tour dans le salon, nous sommes attendus : « 
Maman, je ne comprends pas ce problème ». Il faut se pencher sur des maths tout en surveillant la réception 
d'autres mails professionnels. « Il faudrait que tu rappelles Mme X … ». Retour dans la chambre, entretien so-
cial coupé par les aboiements du chien et le gosse qui s'impatiente. La dame rit, ça nous rapproche. Quelque 
temps après, c'est son fils qui se manifeste. Nous sommes dans la même situation. On se comprend. Nous avons 
décidé de faire un dossier d'aide mais il faut y intégrer des justificatifs. La dame les envoie tout de suite mais 
impossible de les ouvrir. Après le repas, il faudra télécharger des applications pour ouvrir les précieux sésames 
qui nous permettront d'avancer. L’après-midi commence calmement. Je lis les mails de la « com interne » et du 
DGS qui parlent de gestes barrières, de solutions de télétravail. Je profite aussi de ce moment pour finir un rap-
port débuté avant le confinement avec la puéricultrice. Il faut déplacer mes enfants, à défaut de pouvoir dépla-
cer l'ordinateur, car le haut parleur doit être mis pour avoir les mains libres, rédiger en direct avec la collègue 
mais problème.... l'ordinateur est équipé d'Open Office, la trame du département est en Word. Quelques petites 
manips et nous allons pouvoir nous y remettre. Je repense au mail sur les solutions de télétravail, pour nous qui 
travaillons à distance et qui devons trouver nos propres solutions, jongler avec des logiciels en ligne pour satis-
faire aux exigences d’un rendu formaté de nos demandes Les enfants attendent 17h30 pour faire la petite sortie 
quotidienne. Une minute, j'arrive ! Souvent cette minute dure une éternité. Finalement je trouve mes enfants 
patients. 

Un dernier coup d’œil sur mes mails pro, voilà que maintenant on me demande si je suis en télétravail ou en 
garde d’enfant. Je ne sais pas quoi répondre à cette question car oui je garde mes enfants, oui je suis aussi leur 
instit ou leur prof, oui je suis aussi la cuisinière attentive à maintenir une alimentation équilibrée pour tout le 
monde, oui je suis vissée sur mon ordi perso et mobilisée sur mon téléphone (tout aussi perso) en plein milieu 
de mon salon pour répondre à mes collègues et aux familles en difficulté, et oui quand on me demande d’aller 
faire du présentiel je me débrouille pour y être. Alors je ne sais pas vraiment ce que je suis, à part parfois un 
peu perdue.  

Tel est notre quotidien. 

Demain, c'est brigade. Toutes les pré-
cautions sont prises entre collègues 
pour respecter les gestes barrière. Le 
rythme n'est pas le même. Les appels 
s’enchaînent et dépassent allègrement 
la centaine les grands jours. L'objet de 
ces appels est souvent un besoin d'aide 
alimentaire, d'écoute car l'isolement est 
grand en ce moment, mais aussi de 
conseils éducatifs et parfois même une 
mise à l'abri. Le confinement est mal-
heureusement propice aux violences 
infra-familiales.  

Je rappelle un partenaire associatif qui vient en aide à une famille hébergée. La collègue est gênée au moment 
où ses enfants crient dans son dos et s’excuse platement d’être chez elle en télétravail de fortune. Je souris et lui 
répond que c’était mon cas la veille et que cela le sera à nouveau demain. Mais j’y pense, pourquoi s’est-elle 
excusée ?... 

                …/... 

À + dans la BUS ! 
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J’enchaine les coups de fils, les entretiens téléphoniques et l’instruction d’aides financières en urgence dans un 
rythme effréné. Ma collègue secrétaire qui heureusement filtre les appels me dépose les fiches cyrène comme 
autant de liaisons à faire avec les collègues et partenaires. J’étais contente de revoir les collègues mais je n’ai 
finalement pas le temps de discuter avec eux. A 12h30 c’est le répit méridien. On déjeune dans la grande salle 
de réunion pour garder nos distances, partager nos expériences et prendre des nouvelles des uns et des autres. 
Une heure plus tard je suis en voiture avec ma collègue éduc pour aller chercher un jeune qui a fugué. Mais fu-
guer pendant un confinement c’est « la loose »… En voiture avec masques et gel hydroalcoolique c’est l’équi-
pée sauvage sur des routes désertées. En repartant on laisse au jeune un deuxième masque sur son lieu de confi-
nement. Dès mon retour de nouvelles liaisons à faire avec mes collègues à distance. Combien de temps allons-
nous tenir sur ce rythme ? Une chose est certaine, sans les brigadiers de l'ombre, les secondes lignes, la BUS ne 
pourrait pas fonctionner. Ces petites mains veillent à répondre très rapidement aux collègues de brigade pour ne 
laisser personne sans réponse et prendre le relais pour évaluer et traiter les situations. Elles sont essentielles, 
disponibles, efficaces, bien qu'elles jonglent entre des appels où il faut s'isoler, du matériel parfois inadapté, les 
devoirs des enfants et leurs sollicitudes. A la maison, tout prend du 
temps. Les temps de liaisons sont démultipliés et les informations concer-
nant les partenaires sont à mettre à jour quotidiennement. 

Les travailleurs sociaux ont tous répondu présents avec les moyens du 
bord. Invisibles ils sont pourtant engagés auprès des familles qu'ils ac-
compagnent. La mobilisation est naturelle, évidente et silencieuse. Ils 
sont là, en véritable piliers de l'action sociale départementale.  

Journal d’une semaine "type" d’une 
travailleuse sociale au Conseil 

D’appartement[al] en période de Covid 
En semaine, les journées commencent invariablement par la 
lecture d'une lettre de la correspondance amoureuse et 
clandestine, entre Albert Camus et Maria Casarès (1944-1959) . 
Parce ce que c'est terriblement beau et ramène le lecteur à une 
universalité rassurante. 

Extrait :" Je t'envoie déjà une cargaison de tendres vœux, et que  la vie rejaillisse en toi pendant toute 
l'année, te donnant le cher visage que j'aime depuis tant d'années (mais je l'aime soucieux aussi, et de 
toutes les manières). Je plie ton imperméable dans enveloppe et j'y joins tous les soleils du cœur", 
Camus à Casarès en 1959. 

On oublie le Covid. On évacue les cauchemars de la nuit passée, presque " tripés" sans LSD. 

Puis aux alentours de 8h00, j’allume la radio : rien de nouveau sous les tropiques, état des lieux 
Covid, recensement du nombre de décès, interviews et déclarations improbables voire cyniques de 
nos dirigeants. Débats devenus incontournables sur la chloroquine. Puis les flashs au cas où nous 
l'aurions oublié " Alerte coronavirus". 

Les premiers signes d'agacement  et de nervosité apparaissent : j’attends mon Augustin avec 
impatience. Sa voix est apaisante et fait office de baume, de vaccin contre la morosité ambiante. 

Plusieurs tentatives ont été faites pour écouter les conseils prodigués par Christophe André, 
spécialiste de la méditation de pleine conscience (vaste programme) qui ont tourné au fiasco : sa voix 
m’épuise, ses injonctions bienveillantes m’horripilent et j 'ai systématiquement envie de tout casser ! 
C'est ce qui s’appelle l'effet contre-productif par excellence ! 

Vers 9h00, j’allume  mon ordinateur portable personnel  et me connecte au lien qui nous unit à notre 
activité , tout en étant éloignée du terrain. Informations diverses actualisées. J’apprends que le relais 
bébé va ré-ouvrir ses portes et je pense à mes familles prises en charge à l’hôtel.  Sans droits ouverts 
au regard de leurs situations administratives.            
               …/... 

À + dans la BUS ! 
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Je sais ce n'est pas bien de dire mes familles. Mais je le 
dis quand même. En ces temps confinés on est tous un 
peu orphelins. Puis arrivent les fiches " BUS ». Ça 
donne un peu le vertige. Je les lis une par une, même 
celles qui ne me concernent pas. Une vraie 
radiographie de la misère sociale. Je lis violences 
conjugales. Je lis (encore) violences conjugales. Je 
visualise hématomes et nez fracassés. Sale temps pour 
les femmes et enfants victimes, qui le sont doublement 
en ces temps confinés, payant le prix fort les frais d'un 
système en faillite. 

Puis, arrive la lecture des mails pour lesquels nous 
avons une obligation de réponse à défaut d’avoir une 
obligation de résultats. 

Je lis " Secours d'urgence fait le ... égaré ...  Peux-tu 
t’en occuper ? Besoin d'un traducteur en langue 
Albanaise ».  Je me retrouve dubitative et perplexe. Je 
cherche un soutien dans le regard de Frida Kahlo, auto- 
portait accroché dans mon nouvel espace de travail.  N 
‘ayant pas la petite sirène, je me permets de 
déranger l’assistante administrative de ma RTS qui 
travaille à distance et qui bien que débordée, reste 
toujours disponible et à notre écoute. Puis je décide de 
contacter la famille : je cherche la traduction sur internet 
du mot chèque en albanais, et au miracle il ressemble 
au notre : "çek ». Avec la famille, nous nous 
comprenons malgré ma piètre prestation 
d’interprétariat improvisée.  Je finis notre échange malgré ma barrière de la langue par  "Prenez soin 
de vous". Je crois que la famille a compris. Du moins j’aime à le croire. Et surtout je ne jette 
nullement la pierre aux agents administratifs, qui sont en première ligne et doivent gérer le flux 
colossal des appels. 

Je prends régulièrement des nouvelles de K. Un jeune que j’accompagne depuis plusieurs mois 
dans le cadre du fond d'aide aux jeunes principalement, mais pas que. Confiné chez lui, ses 
démarches médicales qu’il devait réaliser sont en stand-by, ainsi que ses démarches judiciaires 
auprès du JAF également. Dommages collatéraux du Covid et bis repetita, de notre système en 
faillite. Je le sens à la fois désemparé et résigné. Il a néanmoins toujours l’extrême délicatesse de 
prendre de mes nouvelles en premier lieu. Ses échanges de mails m'arrachent le cœur. J’en 
oublierai la distanciation sociale, ou la juste distance que l 'on se doit d’avoir en temps normal. 

Les après- midi sont en général plus calmes. Toutefois, toutes les heures je me connecte à ce lien . 
Les informations et transmissions arrivent souvent en fin de journée. Les rythmes étant décalés, je 
continue à en prendre connaissance même en début de soirée. 

Durant ce laps de temps, malgré des difficultés de concentration de plus en plus évidentes, je 
regarde des documentaires sur Arte en replay. Car il est possible de mettre sur pause à tout 
moment, au cas où.... 

Puis arrive le jour de BUS . Et je me découvre assez mauvaise dans l'adversité. Je flippe de ne pas y 
arriver .Je vis seule et  balise de me chopper le 19 et de ne pas pouvoir appeler le 15. J’ai peur de 
craquer. Je m 'interroge sur mes capacités à répondre à mes missions de service public. Je 
culpabilise à l’idée de ne pas avoir envie d'y aller. Ces tiraillements m’amènent à penser pour la 
première fois de ma carrière professionnelle : suis-je une bonne fonctionnaire ? Néanmoins, malgré 
tous ces questionnements, je vais y aller, à reculons, mais j’irai. 

                …/… 

À + dans la BUS ! 



Il pleut des trombes d’eau, pour ne pas dire 
c'est le déluge. J'aimerais prendre le bus 
pour aller à la BUS, mais c'est vrai, j 'avais 
oublié que les transports circulaient en service 
réduit, ce qui est bien normal. J’arrive donc 
trempée de la tête aux pieds sur mon site. 
L'équipe est au complet, les effectifs ont été 
renforcés. Nous nous organisons avant 
l'ouverture des lignes. Entre la distribution des 
photocopies, d’outils actualisés, nous prenons 
des nouvelles des uns des autres. 
Rapidement car le temps file. 

Les appels arrivent, mais la matinée est plus 
calme que la précédente BUS, ce qui nous 
permet d’être dans une écoute plus attentive à 
l'endroit des usagers. 

Si les demandes ne peuvent être traitées, 
nous tentons d'être rassurants pour la suite 
après Covid. Les personnes sont aussi 
bienveillantes avec nous que nous à leur 
égard. Les " Prenez soin de vous" se 
multiplient à l’infini et cela dans toutes les 
langues. Une sorte d’espéranto au temps du 
Covid. 

Les appels sont plus nombreux l'après-midi, la cadence plus soutenue. Les pièces justificatives pour 
l’instruction des demandes arrivent au fil de l'eau, au gré des outils le permettant. Bien souvent, par le 
biais des smart phone. Au moment de l’impression, les résultats sont souvent catastrophiques. On 
recommence, on rappelle les familles, lesquelles doivent réitérer leurs envois. On perd parfois 
patience mais on rit aussi. Dans toutes les langues. 

Il est très rapidement plus de 18 heures, c 'est assez incroyable comme le temps a filé !  On clôture 
l’activité de la journée, on remplit nos fiches statistiques : dans la colonne "ambiance et prospectives 
d'améliorations, je ne sais que répondre. Rincée, je n'ai pas vraiment le recul nécessaire pour 
renseigner cette colonne-là. 

Finalement, ma journée BUS s'est mieux passée que ce que je l'avais imaginée.  

Je rentre, regarde une dernière fois le "lien" via mon ordinateur personnel.  Comme chaque semaine 
depuis cette affreuse pandémie, K "mon" petit jeune donne de ses nouvelles, elles sont positives car 
porteuses d'espoir dans la période que nous traversons tous. Je sais pourquoi je fais ce métier.  

Il est 20 heures. On applaudit dans la rue, aux balcons, pour soutenir le personnel hospitalier. Histoire 
de se donner bonne conscience ? Je n’y participe pas, même si à priori, cela part d’une bonne 
intention. Mais quid du après ? Retrouverons nous toutes ces belles intentions et ces belles énergies 
plus tard, dans la rue ou dans les urnes lorsqu'il s'agira de rendre des comptes ? Pas certaine. 

Je finis mes journées de faux télétravail ou de présentiel par de la lecture. Actuellement un roman, "Le 
poids du monde" de David Joy, récit d'une épopée tragique de 2 jeunes désœuvrés dans une 
Amérique profonde et malade. 

Oui, Le poids du monde... 

À + dans la BUS ! 
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« Nous ne voulons pas retourner à la normalité 

car c'est la normalité qui pose problème » 

Merci à toutes et tous les agent-es du département de 

l’Hérault dont l’engagement au quotidien honore 

 le service public ! 
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Les infox n’ont pas toutes un caractère dangereux ou complotiste, et existaient bien avant Twitter. 
On peut penser à notre bon vieux Dahu national ou aux meilleurs canulars du 1er avril. Les réseaux 
sociaux ont cependant permis de faire exploser la propagation des infox, mais également de 
pouvoir les étudier et les traquer plus facilement. Ainsi, une étude du Massachussetts Institute of 

Technology a permis de comparer la diffusion des infox et des infos [1]. Les chercheurs ont 
échantillonné plus de 126.000 rumeurs propagées en langue anglaise entre 2006 et 2017, les 
séparant en infos (informations vérifiées par des données tangibles) ou infox (informations 
infirmées par recoupement de données vérifiables).  

Les infox se répandent plus loin, plus vite, et plus profondément que les infos. Les infos prennent 
jusqu’à 6 fois plus longtemps pour se propager à la même échelle que les infos.  

                …/... 
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La vérité est ailleurs 

Pourquoi croit-on aux infoX ?  

N ombre d’« informations » et leur contradictions ont fleuri ces dernières semaines : le 
Covid-19 se répandrait grâce à la 5G, il aurait été fabriqué à partir du VIH/ par l’insti-
tut Pasteur, ou alors on peut tester la présence du virus en retenant sa respiration 
pendant 10 s. Ces infox ou fake news relaient des messages pourtant largement réfu-

tés par des démonstrations tangibles. La diffusion de ces fake news peut prendre des propor-
tions dramatiques, surtout en période de crise. Ainsi, des centaines d’iraniens ont perdu la 
vie après avoir ingéré du méthanol (alcool frelaté) pensant que ça allait les guérir du virus. De 
même, de nombreux citoyens américains sont dans les rues, sans le moindre respect des dis-
tances de sécurité, pour réclamer la fin du confinement et parce qu’ils pensent que le Covid-
19 n’est qu’une petite grippe, voire même que la pandémie serait une pure invention. Com-
ment ces croyances, sans base factuelle vérifiée, se répandent-elles avec une telle rapidité 
dans notre population ? Eléments de réponse des sciences sociales et cognitives.  



Ainsi, les infox sont propagées à un plus grand 
échantillon que les infos vérifiées, créant des cascades 
de désinformation. En analysant les raisons de cette 
différence de propagation, les auteurs ont émis 
l’hypothèse que les intox étaient plus relayées parce 
qu’elles étaient inattendues (il est plus simple de créer 
la surprise avec un mensonge qu’avec des faits avérés). 
Le critère de surprise de l’info partagée s’ajoutant à un 
critère social : on veut être le premier à relayer l’info, et 
on se précipite ainsi à retwitter et reposter l’inattendu 
plutôt que l’information vérifiée.  

L’influence de notre environnement social ne s’arrête 
pas à la volonté de partager de nouvelles informations, 
il a également une très forte influence sur nos 
croyances. Nos propres souvenirs peuvent être modifiés 
sous la pression de nos pairs. Une étude de 2011 [2] 
rapporte que des participants à une étude, qui avaient 
un souvenir précis et bien ancré d’une expérience, pouvait voir leur souvenir modifié après avoir 
entendu le même souvenir raconté, avec des erreurs, par d’autres membres du groupe. Ils ont pu 
également identifier la structure du cerveau qui était activée lors de cette modification du souvenir : 
l’amygdale, qui dans son interaction avec l’hippocampe pouvait modifier à long terme la mémoire 
des participants. De même, plus une infox est partagée et donc répétée par des membres de notre 
réseau, plus on a des chances d’y croire [3]. Nous avons donc tendance à croire plus facilement les 
infos partagées, surtout de façon répétée, par notre réseau social. 

La nature des infox est également déterminante dans leur capacite à être transmise. De façon 
incontrôlable, on intègre mieux les informations positives que négatives ; nous préférons les 

nouvelles qui favorisent notre optimisme, qu’elles soient réalistes ou non [4]. Lorsqu’on nous 
annonce la crise climatique : on préfère retenir les informations qui sous estiment les catastrophes 
à venir. Ainsi, les infox des climato-sceptiques se trouvent relayées plus fortement que les 
prévisions alarmistes des scientifiques. De même, les infox qui annoncent les bonnes nouvelles 
« nous avons trouvé un traitement pour vous sauver du virus » même aussi fantaisiste que « il 
consiste à boire de l’alcool frelaté » sont évaluées de façon moins critique par notre système de 
croyance. La différence de traitement des bonnes et des mauvaises nouvelles se traduit également 
à la lumière de l’activité neuronale : ce ne sont pas les mêmes zones du cerveau qui sont stimulées 
pour estimer l’authenticité d’une nouvelle lorsqu’elle est positive ou négative [4].  

Note : avez-vous remarque les deux allusions aux processus neuroscientifiques insérées dans les 
deux derniers paragraphes ? Vous pensez qu’elles ont influencé la vraisemblance de mes propos ? 
Elles sont vraies (et documentées), mais il y a peu de chances que vous alliez les vérifier. Pourtant, 
la simple allusion a une donnée neuroscientifique, vérifiée ou non, augmentera vos chances de 
croire à une info, ou une infox. Une étude montre en effet qu’une information est plus crédible par la 
simple mention d’une donnée neuroscientifique [5]. De façon encore plus troublante, la mise en 
page même de l’info a un effet sur sa crédibilité. Des chercheurs ont comparé la croyance à des 
affirmations très simples, en fonction de la couleur dans laquelle elles étaient imprimées. Si les 
affirmations étaient facilement visibles, elles étaient considérées comme plus crédibles [6].  

                …/... 
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Au-delà de la forme, nous préférons retenir et diffuser les nouvelles qui conforte notre système de 
croyance. Ce phénomène s’appelle le biais de confirmation ou biais de confirmation d’hypothèse [7, 
8]. Nous exercerons beaucoup plus notre esprit critique envers des informations qui vont contre 
notre système de pensée que celles qui la conforte. Selon Mark Whitmore (maitre de conférences à 
Kent State University), nous sommes envahis de messages contradictoires et simultanés. Nous 
n’avons pas la capacite à analyser tous ces messages paradoxaux, et la façon la plus simple de 

gérer cette surdose d’information est de retenir celles qui 
correspondent à notre système de pensée (entretien recueilli 
par Kaitlin Luna, American Psychological Association).  Ces 
biais de confirmation sont indépendants du niveau 
d’intelligence. De grands prix Nobels ont ainsi relayé des 
informations fausses, même racistes, et des théories du 
complot fantaisistes (jolie collection à retrouver sur le Twitter 
de Leo Grasset).  

Faire preuve d’esprit critique face à une nouvelle et savoir 
s’il est bon ou néfaste de la relayer nécessite donc quelques 
précautions, quelques gestes barrières. Garder en tête les 
biais cognitifs auxquels nous sommes tous contraints peut 
ainsi aider à analyser la crédibilité d’une information. Il y a 
bien sûr les conseils de base à toujours garder en tête : 
vérifier la source de l’information, sa légitimité, et ses conflits 
d’intérêt. La légitimité d’une sommité d’astrophysique n’est 
d’ailleurs pas garante d’une compréhension de données 
épidémiologiques. Il faut bien vérifier que l’expertise se situe 
sur la question donnée, et se méfier des experts en tout… Il 
faut y ajouter quelques précautions pour contrecarrer les 
raccourcis effectues par notre cerveau et prendre 2 min, 
simplement 2 minutes avant d’arbitrer la validité d’une 
information, pour ne pas juger en fonction de nos instincts et 

croyances, mais en prenant en compte nos connaissances [9]. 

► A quel point l’élément de surprise de l’information joue sur ma volonté de la partager ? 

► Est-ce que j’ai entendu cette information plusieurs fois ? Quelle était ma réaction la 
première fois ? 

► Est-ce que cette information m’annonce une bonne nouvelle, à laquelle j’ai envie de croire ? 

► Comment cette information est-elle présentée : a-t-elle une jolie mise en page, de 
nombreuses photos, voire quelques éléments neuroscientifiques qui la rendre plus crédible 
sans en changer le message ? 

► Est-ce que je partagerais la même information si elle allait a l’encontre de mon système de 
pensée ? 
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DES LI[VRES] DE 

FAVORITISME…. 

D 
epuis le début de la crise sanitaire que nous vivons, La 

Peste d'Albert Camus connaît des records de vente. 
Qu'allons-nous chercher dans la lecture de ce�e œuvre ? 
Il existe, en effet, des similitudes entre la peste qui 

envahit Oran en 194. (ce�e date est écrite comme cela dans 
l’œuvre) et le Coronavirus, bien réel, en 2020. Dans le roman de 

Camus, face à la peste qui se propage, la popula�on reste dans un premier 
temps aveugle, elle con�nue de vivre normalement et ses préoccupa�ons 
sont individualistes. Mais ce mal invisible va tellement se répandre qu'il force 
à l'ac�on. Lorsque le personnage de Co�ard s'enrichit sur le dos de la 
souffrance humaine, grâce au marché noir, Rieux, rejoint par Tarrou puis par 
la père Paneloux, et encore plus tard par le journaliste Rambert (résistant 
tardif), va lu�er sans relâche contre ce fléau. Chacun, en fonc�on de ses 
capacités et de ses compétences (médecin, prêtre, journaliste, aide malade), 
va jouer un rôle pour la seule ac�on qui vaille contre le virus : la solidarité. 
Camus écrit, dans l’épilogue que « le bacille de la peste ne meurt ni ne 
disparaît jamais ». Ce bacille est associé à la menace nazie à l'issue de la 
seconde Guerre Mondiale. Il pourrait être confondu avec la dérive capitaliste 
actuelle qui a conduit les popula�ons à se confiner, faute d’équipements. Des 
économies dans la réserve d’État des 
masques, dans le nombre de lit 
d’hôpitaux, nous coûtent aujourd'hui 
des vies car ce bacille est virulent. A 
l'image de Co�ard, certains 
s'enrichissent en spéculant sur 

l'équipement nécessaire à la lu�e contre le Coronavirus comme ce médecin 
américain interviewé, au journal télévisé, expliquant acheter des tests pour les 
revendre, sans scrupule, trois fois le prix réel. Ce monsieur n'avait pourtant pas 
l'air, eu égard à sa profession, dans une situa�on précaire. La spécula�on, 
essence même du capitalisme, s'oppose en tous points à la solidarité. Pour aider 
les autres, il faut savoir se retrousser les manches... Mais jusqu'où? 

« Toutes les révolu�ons naissent de l'étouffement d'un peuple et de la 
soumission de sa liberté par un pouvoir en place » (Mehdi Dehbi, acteur et 
me�eur en scène Belge). En 1948, Sartre écrit Les mains sales. Il s'agit, pour lui, 
de s'engager poli�quement pour le salut de l'Homme. A l’époque de l’écriture de 
la pièce, l'existence des goulags sovié�ques n'a pas encore été révélée. Sartre et 
Camus ne se sont pas encore brouillés sur la ques�on de « la fin jus�fie-t-elle les 
moyens ? ». Mais ce qui nous intéresse ici est sa pensée existen�aliste : l'homme 
est toujours engagé dans l'ac�on. Il est libre de faire des choix dont il est responsable. 

Ce�e responsabilité est aussi le thème de la pièce Les Justes d'Albert Camus. Tout comme Hugo (Les mains sales), 
Kaliayev est prêt à mourir en comme�ant un a�entat contre le Tsar, pour éviter la morts d'innocents affamés. Mais pour 
faire triompher ce�e valeur de jus�ce, il est difficile de ne pas franchir certaines limites : « Si l'opprimé prend les armes 
au nom de la jus�ce, il fait un pas sur la terre de l'injus�ce ». 

Aujourd'hui, nous ne devons pas oublier les économies qui tuent des innocents et séparent des familles endeuillées. Ces 
lectures nous font réfléchir sur les moyens à me�re en œuvre pour faire triompher la solidarité mais nous me�ent aussi 
en garde sur les dérives qu'il y aurait à reproduire, par nos actes, ce que nous reprochons aujourd'hui à nos dirigeants. 
Toutes les fins ne jus�fient pas les moyens mais sans solidarité, amour, ac�ons et engagement, la vie n'a plus de sens. 
Engageons-nous au quo�dien ! 

La littérature de 

l’engagement face à 

la crise du 

coronavirus 



BULLETIN DE CONTACT 

Je souhaite en savoir plus sur la sec�on FSU du conseil départemental de l’Hérault  

 NOM : ………………………………………………..............................  Prénom : ………………………………………………… 

 Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 Mail : …………………………………….@...............................................     Tél : ……………………………………………… 

 Direc�on/service : …………………………………………………………………………………………………………………………… 

Rejoignez nous ! 

Syndiquez-vous (à la FSU !) 
#09 

L 
a FSU Territoriale est une organisa�on syndicale regroupant des agents des collec�vités territoriales et de leurs établissements publics quel que 
soit leur mé�er, leur statut, leur employeur. La FSU Territoriale est indépendante mais pas neutre. Elle a déjà fait la preuve de sa détermina�on 
dans la défense des salaires, des services publics et des retraites, tout en par�cipant ac�vement aux mobilisa�ons sur les grandes ques�ons de 
société portant sur la jus�ce sociale, l’égalité d’accès aux droits, les libertés et en prenant régulièrement des ini�a�ves pour réaliser l’unité 

syndicale. Fort de plusieurs milliers d’adhérents-es, notre syndicat est implanté et parfois majoritaire dans de nombreuses collec�vités territoriales. La 
FSU territoriale est sur le terrain pour vous défendre aussi bien individuellement que collec�vement. 

Parce que les agents de la Fonc#on Publique Territoriale sont indispensables tous les jours, 

notre engagement est de leur être u#le au quo#dien. 
 

Au conseil départemental de l’Hérault :  
En automne 2015, des salariés venus de tous horizons décident de créer un nouveau syndicat au conseil départemental de l’Hérault. Forts pour certains 
de leurs expériences passées et pour tous de leurs aspira�ons progressistes et démocra�ques une sec�on FSU est créée en décembre 2015 au sein de la 
collec�vité départementale. Après quelques mois à travailler sur le fond et la forme la sec�on commence véritablement son ac�vité auprès des salariés 
en juin 2016. Depuis elle s’est notamment impliquée dans la mobilisa�on du #jedisnon! sur le transfert des compétences à la Métropôle mais aussi sur la 
réorganisa�on de la DGA-SD où elle est à l’origine d’un contre-projet de réorganisa�on ou encore auprès des forres�ers-sapeurs. Connue et reconnue 
dans la collec�vité, la FSU est devenue la troisième force syndicale de la collec�vité pour sa première par�cipa�on aux élec�ons professionnelles !  
 

L’éthique et la transparence ce n’est pas que pour les autres ! : 
La sec�on FSU du conseil départemental de l’Hérault, comme la FSU Territoriale de l’Hérault c’est : 

► Un mandat syndical limité à deux exercices maximum afin de perme�re un renouvellement des idées et des dynamiques. 
► La possibilité de révoquer à tout moment les instances dirigeantes de la sec�on comme du syndicat. 
► L’absence de permanents syndicaux à temps plein, le syndicalisme n’étant pas pour nous un mé�er notre syndicat est un syndicat de salariés 

œuvrant pour les salariés.  
► Placer comme prioritaire la ques�on de la parité et de la place des femmes dans l’organisa�on. 
► Perme�re à chaque agent d’adhérer sans trop d’impact sur son pouvoir d’achat par une co�sa�on syndicale peu onéreuse. 
 

Pourquoi se syndiquer aujourd'hui ? 
Pour s’informer et connaître ses droits. Pour se défendre individuellement et collec�vement car nos 
employeurs, eux, savent s’unir pour agir collec�vement (Associa�on des départements de France). Nous avons 
donc besoin d’une force collec�ve pour défendre nos intérêts de salariés, garder nos droits et en conquérir de 
nouveaux et ce, quelle que soit la conjoncture poli�que, économique et sociale.  
L’ac�on syndicale c’est d’abord l’informa�on des salariés sur leurs droits dans le cadre professionnel comme à 
l’extérieur. C’est aussi la défense de chacun(e) dans le respect du droit de tous au sein des commissions 
paritaires ou par le biais d’interven�ons auprès des responsables des agents concernés ; la défense collec�ve 

des personnels, dans les différentes instances ou à l’occasion d’audiences auprès des diverses autorités ; mais l’ac�on syndicale c’est aussi l’organisa�on 
de mobilisa�ons les plus massives et les plus unitaires possibles. 
Pourquoi la FSU ? Loin d’une fausse neutralité qui ne profite qu’à nos employeurs, La FSU territoriale lu�e contre toutes les formes d’exploita�on, de 
domina�on, d’aliéna�on ou d’oppression et promeut une société responsable et citoyenne. Profondément a�achée au service public, la FSU territoriale 
considère qu’il est le seul vecteur démocra�que d’une réelle équité entre citoyens et d’une égalité d’accès aux droits. 
 

Une adhésion à la portée de tous ! 
Le montant de l’adhésion au syndicat FSU des territoriaux de l’Hérault est de 0.6% du salaire net (et d’un minimum mensuel de 3,20€ 
correspondant au reversement na�onal). Le montant de l’adhésion est fixée à 8€ pour les assistantes familiales. Par exemple si mon 
salaire net est de 1500€, je calcule ma co�sa�on comme suit : 1500X0,6= 900/100 = 9€ mensuel avant crédit ou déduc�on d’impôt soit de 
3,06€ mensuel en réalité. En somme pas de quoi s’en priver... 

A renvoyer par courrier interne ou sur simple demande mail :  
Sec�on FSU des personnels du conseil départemental de l’Hérault 

Hôtel du Département - Mas d’Alco - 1977 avenue des Moulins - 34087 Montpellier Cedex 4 
0467677704 - fsu@herault.fr -  0783837765 - Alco Bureau 3136  

Le Syndicat FSU des Territoriaux de l’Hérault  informe et accompagne tous les agents. Ses moyens pour fonc�onner et pour répondre aux 

sollicita�ons des agent.e.s sont directement liés au nombre de ses syndiqué.e.s et à leur co�sa�on.  

Nous sommes toujours plus forts ensemble ! 



Puéricultrices

Agent-es des  
Collèges et Lycées 

Sages-femmes 

Agent-es administratifs 
Conseiller-es en ESF 

Psychologues 
Agent-es d’entretien 

Policiers municipaux 

Ingénieurs 

 Biologistes-Vétérinaires 

ATSEM 
Assistant-es de  
service social 

Eboueurs 

Assistantes maternelles Médecins 
Pompiers 

Agent-es des routes 

Assistants familiaux 

Auxiliaires de puériculture  

Animateurs-trices 
Éducateurs-trices 

Infirmier-es 

Professeurs  

Agent-es culturels 

Technicien-nes 

Bibliothécaires 

Agent-es techniques 

Technicien-nes 
Auxiliaires de soins  

Agent social 

Secrétaire de Mairie 

Forestiers-sapeurs 

Rando-pisteurs 

Au quotidi
en comme en temps de cris

e, 

SNUTER34 - LA FSU TERRITORIALE DE L’HERAULT  

0783837765 - snuter34fsu@yahoo.com 

www.snuter34fsu.fr  


